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Avant-propos par 
S. E. M. l’Ambassadeur Smaïl Chergui

La frontière est le tracé qui permet de définir l’étendue de la zone géo-
graphique sous la juridiction exclusive d’une autorité étatique. 

L’absence de détermination claire de l’entité souveraine sur une aire 
territoriale et la mauvaise gestion des frontières contribuent à la sur-
venance de conflits graves, et ce d’autant plus lorsque ces zones sont 
riches en ressources naturelles qui font l’objet de revendications de 
part et d’autre de la frontière. 

C’est au regard de cette problématique que la Déclaration 1 portant 
création du PFUA a été adoptée par la Conférence des ministres 
africains en charge des questions frontalières, qui s’est tenue à Ad-
dis-Ababa (Éthiopie) le 7 juin 2007. La Commission de l’Union africaine 
a ainsi reconnu le caractère extrêmement sensible de la question 
frontalière en Afrique, et a exprimé son adhésion à l’assertion selon 
laquelle ces problèmes constituent un facteur grave et permanent de 
dissensions. De plus, la Commission est d’avis que les conflits fronta-
liers, outre leur coût humain très élevé, constituent des obstacles au 
développement socio-économique du continent. Traiter ces questions 
est une composante essentielle de l’effort collectif déployé pour paci-
fier le continent.

L’action du PFUA s’inscrit dans la vision d’une Afrique unie, intégrée 
avec des frontières pacifiées, ouvertes et prospères. Le Programme, qui 
repose sur le principe de subsidiarité, a pour objectif d’aider et d’encou-
rager les États africains à délimiter et à démarquer, ainsi qu’à réaffirmer 
et densifier leurs frontières terrestres et maritimes en vue de prévenir 
les conflits et les tensions aux frontières. Le programme entend égale-
ment promouvoir les frontières étatiques en tant qu’interfaces à travers 
la coopération transfrontalière. A cet égard, la Convention de l’UA sur 

1	 ‘Déclaration sur le Programme frontière de l’Union africaine et les modalités de sa mise 
en œuvre’ par la conférence des ministres en charge des questions de frontières, Addis 
Abéba, Ethiopie, 4-7 juin 2007 BP / MIN / DECL. (II).
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la coopération transfrontalière (Convention de Niamey), qui promeut la 
résolution pacifique des différends, a récemment été adoptée et sou-
mise aux États membres de l’Union africaine pour ratification 2.

La prévention structurelle des conflits est donc un des axes centraux 
de l’action du PFUA, et la publication du présent ouvrage s’inscrit 
pleinement dans cette dynamique. Conformément à l’esprit de l’Acte 
constitutif de l’Union africaine qui promeut le recours à des modes de 
résolution pacifique des conflits, le PFUA s’est attelé à la publication 
de ce manuel permettant aux États membres d’évaluer les moyens à 
leur disposition pour résoudre les différends frontaliers de manière 
pacifique. L’imprécision des frontières étatiques héritées de la colonisa-
tion a souvent été à l’origine de multiples affrontements violents sur le 
continent africain. Cependant, il doit être souligné que l’interdiction de 
l’emploi de la force et l’obligation de régler pacifiquement les différends 
sont des composantes essentielles du droit international et continen-
tal. Ces principes ont été entérinés à la fois par la Charte des Nations 
unies [Art.2(3) et 33(1)] et par l’Acte constitutif de l’Union africaine 
[Art.4(f)]. 3 Cette obligation découle de l’illégalité du recours à la force 
(hormis en cas de légitime défense) telle qu’établie dans la Charte des 
Nations unies. Les États signataires de ces deux instruments juridiques 
s’engagent donc à prioriser le recours à divers modes de résolution de 
leurs différends ne faisant pas appel à la contrainte ou à la force. 

Cet ouvrage a une ambition pratique, et est directement destiné aux 
différentes autorités étatiques en charge des questions frontalières. 
Nous espérons que ce Guide de l’utilisateur, dont les enseignements 
contribueront sans nul doute à soutenir l’effort collectif pour une 
Afrique débarrassée de toutes tensions aux frontières, sera largement 
diffusé et permettra la vulgarisation des différents outils juridiques 
définis par l’Union africaine ainsi que par la Charte des Nations unies. 
Chacun des modes de résolution pacifique des différends abordés dans 
les divers chapitres de ce Guide de l’utilisateur est présenté avec ses 
avantages et ses inconvénients, et parfois même avec son coût. Les 
méthodes décrites ont aussi été illustrées par des exemples de litiges 
réglés, ou en voie de règlement, selon l’un ou l’autre procédé. Afin de 

2	 Convention de Niamey. Ex.CL / 726 (XXI), Annexe III, le 17 mai 2012, Article 13 
paragraphes 1 et 2.

3	 Acte constitutif de l’UA, Article 4 – Principes : (f) Interdiction de recourir ou de menacer 
de recourir à l’usage de la force entre les États membres de l’Union.
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respecter la souveraineté des États dans leur choix de modes de résolu-
tion des différends, les auteurs ont scrupuleusement évité d’influencer 
explicitement l’opinion des autorités étatiques. 

La Commission de l’Union africaine, à travers le Département Paix et 
Sécurité, espère que la publication de cet ouvrage élaboré par le PFUA 
permettra aux États membres de l’UA de résoudre effectivement et de 
façon pacifique tout différend frontalier, et ce au bénéfice exclusif des 
peuples africains.

Ambassadeur Smaïl Chergui 
Commissaire à la Paix et à la Sécurité 
Commission de l’Union africaine
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Présentation du Programme Frontière de 
l’Union africaine par S. E. M. l’Ambassadeur 
Aguibou Diarrah

Introduction – L’Enjeu de la question frontalière en 
Afrique 

La problématique des frontières en Afrique démontre que les délimita-
tions imprécises et les démarcations inachevées ont été causes de fric-
tions qu’il est possible de prévenir en s’engageant dans une politique 
de délimitation, de démarcation et de réaffirmation des tracés fronta-
liers. Loin d’être un élément de balkanisation du continent, cet exercice 
participe à la précision de l’espace où s’exerce la souveraineté étatique 
et renforce le climat de confiance mutuelle qui est une condition es-
sentielle pour une coexistence pacifique nécessaire à la mise en œuvre 
d’une coopération transfrontalière dynamique au niveau continental. 
La bonne gestion des frontières et l’amélioration des régimes fronta-
liers sur le continent répondent à trois impératifs. Le premier, fondé 
sur la prévention des conflits, est géopolitique et concerne la paix, la 
sécurité et la stabilité. Le second impératif est géoéconomique : une 
frontière visible et gérée efficacement permet l’éclosion d’échanges 
économiques au profit de toutes les parties en présence. Le troisième 
impératif est socio-économique car il permet d’apporter un soutien aux 
initiatives locales nées de la volonté de communautés voisines. Il s’agit 
de faire de la frontière un vecteur de paix, de sécurité et d’intégration 
du continent en prenant en compte tous les facteurs pertinents, y com-
pris les déterminants juridiques et les réalités humaines sur le terrain, 
dans un esprit de promotion des valeurs partagées par les populations 
concernées.

Une frontière bien démarquée et exempte de toute tension se doit 
d’être ouverte et de ne pas gêner les flux d’échanges, permettant 
même de les faciliter. Lorsque les frontières étatiques sont conçues 
comme des interfaces, elles deviennent des ressources pour les popu-
lations. La modernisation des infrastructures transfrontalières et des 
régimes frontaliers peut agir comme des leviers de consolidation d’aires 
régionales intégrées dont les zones frontalières sont les pierres angu-
laires.
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C’est au regard de cette problématique que la Déclaration sur le PFUA 
et les modalités de sa mise en œuvre par la Conférence des ministres 
en charge des questions de frontières (BP / MIN / DECL.(II)) a été adop-
tée à Addis-Abeba, en Ethiopie, le 7 juin 2007. Cette déclaration fut 
entérinée par la 11ème session ordinaire du Conseil exécutif de l’UA qui 
s’est tenue à Accra (Ghana) le 29 juin 2007, dans sa décision EX.CL / Dé-
c.370(XI). Par la suite, en juillet 2010, le Conseil a approuvé les travaux 
de la deuxième Conférence des ministres africains en charge de ques-
tions frontalières qui s’est tenue à Addis-Abeba, le 25 mars 2010, dans 
sa décision AUBP / EXP-MIN / 7(II). La déclaration de cette deuxième 
Conférence ministérielle porte sur les modalités de poursuite et d’ac-
célération de la mise en œuvre du Programme. Une troisième Confé-
rence des ministres africains en charge des frontières tenue a adopté à 
Niamey (Niger) le 17 mai 2012 la Convention de l’UA sur la Coopération 
transfrontalière (Convention de Niamey), EX.CL / 726(XXI).

Fondements politiques et juridiques du PFUA

Les instruments politiques et juridiques fondateurs du PFUA sont les 
suivants :

`` La Charte de l’Organisation de l’Unité africaine (OUA) de 1963, Para-
graphe 3 de l’article III : « respect de la souveraineté et de l’intégrité 
territoriale de chaque État et de son droit inaliénable à une existence 
indépendante » ;

`` La Résolution AHG / Res.16 (I) de la Conférence des Chefs d’État et 
de Gouvernement, portant sur les litiges entre les États Africains au 
sujet des frontières (Principe de l’intangibilité des frontières héritées 
au moment de l’accession à l’indépendance), Le Caire (Égypte), 17-21 
juillet 1964 ;

`` La Résolution CM / Res. 1069 (XLIV) sur la paix et la sécurité en 
Afrique par les règlements négociés des conflits frontaliers, adoptée 
lors de la 44ème Session ordinaire du Conseil des Ministres de l’OUA, 
à Addis-Abeba (Éthiopie), en juillet 1986 ;

`` L’Acte constitutif de l’Union africaine réaffirmant en son article 4 (b) 
le principe du « respect des frontières existant au moment de l’acces-
sion à l’indépendance », juillet 2000 ;

`` Le Mémorandum d’accord sur la sécurité, la stabilité, le dévelop-
pement et la coopération en Afrique adopté par la 38ème session 
ordinaire de la Conférence des chefs d’État et de gouvernement, à 
Durban (Afrique du Sud) en juillet 2002 ;
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`` Déclaration sur le Programme Frontière de l’Union africaine et 
les modalités de sa mise en œuvre adoptée par la Conférence 
des ministres africains en charge des questions de frontières 
BP / MIN / DECL. (II) le 7 juin 2007 à Addis-Abeba (Éthiopie) ; approu-
vée par la 11ème session ordinaire du Conseil exécutif, du 25 au 29 
juin 2007 à Accra (Ghana) DOC.EX.CL / 352 (XI) ;

`` Déclaration sur le Programme Frontière de l’Union africaine par les 
ministres africains en charge des questions de frontières AUBP / EXP-
MIN / 7(II) à Addis-Abeba (Éthiopie) le 25 mars 2010. Cette déclara-
tion porte sur les modalités de poursuite et d’accélération de la mise 
en œuvre du Programme ;

`` Déclaration sur le Programme Frontière de l’Union africaine adoptée 
par la 3ème Conférence des ministres africains en charge des ques-
tions de frontières AUBP / EXP-MIN / 7(5), qui s’est tenue à Niamey 
(Niger) le 17 mai 2012. Cette déclaration a abouti à l’adoption de la 
Convention de l’Union africaine sur la Coopération transfrontalière 
(Convention de Niamey).

La vision du Programme Frontière, qui résulte de toutes les déclara-
tions précitées, est celle d’une « Afrique unie, intégrée, à travers des 
frontières pacifiées, ouvertes et prospères. » Le Programme contribue à 
la prévention structurelle des conflits grâce à la délimitation et à la dé-
marcation des frontières. A cet effet, il est logé au sein du Département 
Paix et Sécurité dans la Division Prévention des Conflits et Systèmes 
d’alerte précoce. Il offre aussi une plateforme pour la résolution négo-
ciée des différends frontaliers et la promotion de l’intégration régionale 
et continentale à travers une coopération transfrontalière dynamique. 
Le Programme Frontière de l’Union africaine (PFUA) est donc à la fois 
le produit et une partie intégrante de l’architecture de l’Union africaine 
pour la prévention structurelle des conflits.

Objectifs stratégiques et missions du PFUA

Le premier secteur d’activités majeur du Programme Frontière de 
l’Union africaine (PFUA) est l’assistance aux États membres de l’UA 
sur la délimitation et la démarcation, et la réaffirmation de toutes les 
frontières africaines au plus tard en 2017, conformément à la décision 
prise par la 17ème Session ordinaire de l’Assemblée de l’UA, qui s’est 
tenue du 30 juin au 1er juillet 2011 à Malabo (Guinée équatoriale) : 
Assemblée / AU / Dec.369(XVII). La délimitation et la démarcation des 
frontières sont des opérations essentielles pour la paix et la sécurité, 
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conditions sine qua non de la stabilité, du développement et de l’inté-
gration africaine. 

Afin de permettre la familiarisation avec certains termes techniques, il 
semble opportun de définir des notions pertinentes relatives au proces-
sus de détermination de la ligne-frontière.

Qu’est-ce que la délimitation ? Il s’agit d’un processus juridique sanc-
tionné par un traité, une convention, ou tout autre instrument légal 
par lequel deux nations souveraines établissent et décrivent par écrit 
l’emplacement de leur frontière commune sur une carte donnée. C’est 
un processus complexe basé sur la volonté politique et sur la confiance 
mutuelle. La détermination des limites précises du territoire d’un État 
est bien plus qu’un exercice technique ou juridique. Une fois établi un 
climat favorable et une fois acquis le soutien politique dans toutes les 
étapes du processus, il revient aux experts juridiques et techniques 
(administrateurs, cartographes, géomètres, hydrographes, ingénieurs, 
juristes et simples ouvriers) de conduire le processus de bornage. 

Qu’est-ce que la démarcation ? Il s’agit de l’opération technique qui 
vise à rendre visible sur le terrain le tracé décrit sur une carte donnée. 
Cet exercice suppose l’implantation de bornes frontières séparant 
deux États, à la suite des travaux réalisés par une commission mixte de 
démarcation.

Qu’est-ce que la réaffirmation / densification ? Il s’agit de travaux 
conjoints entrepris par deux États sur des bornes frontières ayant déjà 
démarqué des segments du tracé frontalier, souvent déterminé par la 
puissance colonisatrice ; et ce afin de les rendre clairement visibles. 
Les limites deviendront beaucoup plus claires par la reconstruction 
d’anciennes bornes ayant disparu ou ayant été déplacées. La densifica-
tion consiste en la mise en place de nouvelles bornes entre des bornes 
existantes qui étaient initialement trop éloignées les unes des autres. 

Étant entendu que les bornes frontières ne doivent pas constituer des 
barrières entre les États mais plutôt des passerelles, le deuxième volet 
du PFUA repose sur la promotion de la coopération transfrontalière. La 
Commission, par l’action du PFUA, assiste et encourage les États afri-
cains à renforcer la coopération transfrontalière au moyen d’initiatives 
locales et à grande échelle. La coopération transfrontalière d’initiative 
locale, ou intégration de proximité, implique les communautés à la base 
et concerne essentiellement la mise en œuvre des projets transfronta-
liers locaux. 

Présentation du PFUA par S. E. M. l ’Ambassadeur Aguibou Diarrah   | 
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La coopération transfrontalière de grande envergure résulte générale-
ment de l’action concertée des États à travers par exemple la gestion 
conjointe de grands bassins fluviaux ou d’autres zones géographiques 
spécifiques tels que le Corridor de Maputo 4 l’Initiative du Bassin du Nil 5 
et l’Organisation pour la mise en valeur du fleuve Sénégal 6. Il s’agit pour 
le PFUA, grâce à la coopération transfrontalière, de transformer les 
limites d’États, souvent des cicatrices héritées de l’histoire coloniale, en 
zones d’échanges au profit des communautés vivant de part et d’autre 
de la frontière.

Enfin, le troisième volet du PFUA concerne le renforcement des capa-
cités. L’objectif recherché est de développer les capacités techniques 
des personnels compétents en charge de la conduite des exercices 
de délimitation et de démarcation, ainsi que d’initier des projets de 
coopération transfrontalière. Il s’agit, entre autres, d’entreprendre, en 
collaboration avec des universités et des instituts, des recherches et des 
sessions de formation à l’intention des autorités nationales, des techni-
ciens et des praticiens de la gestion des frontières.

Conclusion

L’adoption du Programme Frontière de l’Union africaine et la mise en 
place de l’Unité en charge au sein du Département Paix et Sécurité 
ont permis à la Commission de l’Union africaine de jouer pleinement 
son rôle en matière de gestion des frontières africaines. L’Unité PFUA 
reste un outil au service de tous les États membres pour la facilitation 
de la coopération transfrontalière et le renforcement des capacités des 
personnels en charge de la gestion des frontières. Le PFUA demeure un 
acteur déterminant pour la délimitation et la démarcation des fron-
tières africaines qui n’ont pas encore été définies. L’accomplissement 
du plan d’action de l’Unité PFUA tend à soutenir les efforts menés par la 
Commission de l’Union africaine en matière de prévention des conflits 
et d’intégration continentale.

Ambassadeur Aguibou Diarrah 
Chef du Programme Frontière de l’Union africaine 
Commission de l’Union africaine

4	 Mozambique et Afrique du Sud
5	 Egypt, Soudan, Ethiopie, Ouganda, Kenya, Tanzanie, Burundi, Rouanda, la République 

Démocratique du Congo (RDC), et l’Erythrée comme observateur
6	 Guinée, Mali, Mauritanie, et le Sénégal
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I. Introduction

La résolution des différends frontaliers opposant les États africains fut 
un sujet à l’ordre du jour de l’Organisation de l’unité africaine (OUA) 
à sa création en 1963 ainsi que de l’Union africaine qui l’a remplacée 
en 2002. Un des objectifs de l’Organisation de l’unité africaine était de 
défendre l’indépendance et l’intégrité territoriale des États membres. 
En conséquence, lors de sa première session ordinaire tenue au Caire 
(Egypte) en 1964, l’Assemblée des chefs d’État et de gouvernement de 
l’OUA a adopté la résolution AHG / 16(1), qui a proclamé le respect de 
toutes les frontières existantes au moment où les États ont accédé à 
l’indépendance, compte tenu du fait « que les problèmes frontaliers 
constituent un facteur grave et permanent de désaccord », et « que les 
frontières des États africains, au jour de leur indépendance, constituent 
une réalité tangible ». La résolution a également reconnu la nécessité 
de régler, par des moyens pacifiques, et dans le cadre purement afri-
cain, tous les différends frontaliers entre États africains. C’est pourquoi 
le double principe du respect des frontières et de la résolution des 
différends par des moyens pacifiques sont inscrits dans l’ordre juridique 
africain.

Toutefois, la reconnaissance du principe du respect des frontières 
existantes n’a pas abouti à l’élimination totale des différends frontaliers 
entre les États africains, et ne le pouvait pas en raison des réalités sur le 
terrain. En premier lieu, au moment de l’adoption de la Résolution du 
Caire, de nombreuses frontières entre les États africains nouvellement 
indépendants n’étaient pas clairement délimitées et / ou démarquées. 



16 |   Résolution des confl its frontaliers en Afrique. Le guide de l ’uti l isateur

Cette absence de précision a été la cause de nombreux différends qui 
ont parfois débouché sur des conflits armés. Dans d’autres cas, cette 
imprécision a entravé le développement de relations normales entre 
des États voisins, ralentissant leur intégration socio-économique et l’ex-
ploitation des ressources naturelles dans les zones frontalières. De plus, 
ces différends frontaliers ont souvent eu un effet négatif significatif sur 
les déplacements de population et sur le commerce transfrontalier.

C’est dans ce cadre que l’Union africaine a consacré le 7 Juin comme la 
Journée Africaine des frontières pour commémorer la mise en place du 
PFUA dont les objectifs sont :

`` Appuyer et faciliter la délimitation et la démarcation des frontières 
entre les États africains, y compris les frontières maritimes, d’ici 
2012 7 afin qu’elles cessent d’être des sources potentielles de diffé-
rends, de tensions et de crises ;

`` Renforcer les acquis de l’intégration dans le cadre des Communautés 
économiques régionales (CER) ;

`` Favoriser les initiatives locales de coopération transfrontalière, dans 
le cadre à la fois des CER et d’autres mécanismes régionaux d’intégra-
tion ; et

`` Augmenter et accroître le pouvoir des États membres impliqués dans 
le processus de délimitation et de démarcation.

Le Programme Frontière intervient dans le domaine de renforcement 
des capacités à travers la publication de guides pratiques sur la délimi-
tation et la démarcation des frontières africaines, incluant les méca-
nismes de résolution de différends relatifs aux frontières africaines. 
C’est dans ce contexte que le présent Guide est publié, afin d’aider les 
États africains en décrivant les différents mécanismes disponibles pour 
la résolution pacifique des différends territoriaux et frontaliers. Nous 
espérons que les États africains tireront bénéfice de ce Guide et s’ins-
pireront des différents processus de résolution pacifique des différends 
mis à leur disposition et qu’il leur permettra de choisir le plus adapté à 
leurs besoins, plutôt que d’avoir recours à des moyens non-pacifiques.

7	 L’échéance a ensuite été repoussée à 2017.
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II. Buts et objectifs du Guide

Comme mentionné dans le titre, ce Guide met à disposition des États 
africains un résumé des mécanismes disponibles pour une résolution 
pacifique des différends frontaliers. Il vise à ce que l’utilisation par les 
États de ces mécanismes, soit seuls, soit combinés, permette d’aider à 
prévenir les conflits armés ou les tensions politiques entre eux et leur 
permette de respecter les obligations du droit international.

Des preuves solides permettent de démontrer que les conflits armés 
et l’insécurité entrainant un coût humain élevé, sont des obstacles au 
développement 8 Bien que le nombre des conflits armés ait diminué au 
cours des deux dernières décennies, la Banque africaine de développe-
ment a déclaré que les conflits armés « ont été le facteur le plus déter-
minant de la pauvreté et de la misère humaine en Afrique. » 9 Comme 
indiqué dans l’introduction, les différends frontaliers, en particulier, 
peuvent avoir un impact dévastateur sur les économies des États. Il est 
donc de l’intérêt de tous les États de veiller à ce que leurs différends, y 
compris d’ordre frontalier, soient résolus de manière pacifique. 

8	 Banque mondiale (2011) Rapport sur le Développement mondial 2011 : Conflit, sécurité 
et développement Banque mondiale - Washington DC.

9	 Banque africaine de développement (2013) Rapport OMD 2013 : La sécurité alimentaire 
en Afrique - Questions, défis et leçons Banque africaine de développement, p. 4.
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Les États sont également tenus de rechercher une solution pacifique à 
leurs différends en vertu du droit international. Comme la Cour interna-
tionale de justice l’a observé, il est un principe de droit international qui 
stipule que « les parties à tout différend dont la prolongation pourrait 
menacer le maintien de la paix et de la sécurité internationales doivent 
en rechercher la solution, avant tout, par des moyens pacifiques » 10 Ce 
principe se retrouve dans de nombreux traités internationaux et autres 
instruments juridiques, y compris dans la Charte des Nations unies. Par 
exemple, l’Article 2, paragraphe 3 de la Charte des Nations unies stipule 
que tous les États membres de l’ONU doivent « régler leurs différends 
internationaux par des moyens pacifiques, de telle manière que la paix 
et la sécurité internationales ainsi que la justice ne soient pas mises en 
danger. »

En ce qui concerne l’ordre juridique africain, l’Acte constitutif de l’Union 
africaine affirme que l’un des principes fondamentaux de l’UA est « la 
résolution pacifique des conflits entre les États Membres de l’Union. » 11 
En vertu de ce document adopté en 2002, le Conseil de paix et de sécu-
rité de l’Union africaine est mandaté pour veiller au respect de ce prin-
cipe. Les États membres de l’UA ont également confirmé directement 
leur engagement envers la résolution pacifique des différends dans di-
verses conventions et déclarations de l’UA. 12 Ce principe est également 
repris dans la Convention de Niamey de mai 2012 en vertu de laquelle 
les États parties ont confirmé leur volonté de résoudre tous les diffé-
rends frontaliers par des négociations directes et, en cas d’échec, par 
d’autres moyens pacifiques. 13 Des exemples de ces moyens, ainsi que 
leurs avantages et inconvénients, sont exposés dans le présent Guide. 

10	 Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci (Nicaragua c. États-
Unis, fond, arrêt, Recueil CIJ 1986, p. 145. 

11	 Article 4, paragraphe e de l’Acte constitutif de l’Union africaine. 
12	 Voir par exemple, la deuxième Déclaration sur le Programme Frontière de l’Union 

africaine et les modalités de la poursuite et de l’accélération de son application, Addis-
Abeba, le 25 mars 2010, Ex. CL / 352(XI). 

13	 Convention de l’Union africaine sur la Coopération transfrontalière (Convention de 
Niamey) Ex. CL / 726 (XXI), annexe III, le 17 mai 2012, article 13 paragraphes 1 et 2. 
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III. Différends frontaliers en Afrique

A.	 Définition d’un différend frontalier

Un différend frontalier est un différend entre deux (ou plusieurs) États 
lié à la détermination de la limite de leurs domaines respectifs de 
souveraineté. Les différends frontaliers surgissent donc généralement 
lorsque la ligne entre États est mal définies. En Afrique, par exemple, 
de nombreux différents frontaliers résultent du fait que les puissances 
coloniales ont délimité et démarqué leurs territoires respectifs de ma-
nière imprécise. Après la décolonisation, des frontières coloniales mal 
définies sont devenues les frontières internationales héritées entres 
États indépendants, entraînant des incertitudes et en conséquence, 
des différends sur les limites exactes de l’exercice de souveraineté. Le 
différend entre le Burkina Faso et le Niger sur certaines sections de leur 
frontière commune, fixée par la Cour internationale de justice en 2013, 
en est un exemple.

Il existe une différence générale entre les différends frontaliers et les 
différends territoriaux, qui sont, eux, des différends opposant deux 
États (ou plusieurs) pour l’exercice de leur souveraineté sur une zone 
particulière, comme une île ou une parcelle de territoire. Cette distinc-
tion n’est toutefois pas toujours très claire. Parfois les différends sur la 
souveraineté et les différends sur les frontières sont étroitement liés, 
et un différend peut impliquer à la fois des questions de souveraineté 
et de positionnement d’une limite. Par exemple, le différend entre le 
Cambodge et la Thaïlande à propos de la souveraineté sur un temple 
(le Temple de Preah Vihear), qui a été envoyé devant la CIJ en 1959, im-
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pliquait aussi un analyses sur la location de la frontière entre les deux 
Etats. 14 De façon similaire, le jugement de la CIJ en 1999 concernant la 
tracé de la ligne frontalière dans le fleuve Chobe entre le Botswana et la 
Namibie a également eu un impact sur la question de souveraineté sur 
l’île de Kasikili / Sedudu formée par deux branches du fleuve.

Les mécanismes de résolution des différends décrits dans ce Guide 
peuvent être utilisés pour régler aussi bien des différends frontaliers 
que des différends territoriaux tels que définis ci-dessus. Pour des rai-
sons de lisibilité, le terme de « différend frontalier » sera repris indiffé-
remment pour ces deux types de litiges dans les sections suivantes de 
ce Guide. 

B.	 Causes et typologie des différends frontaliers en Afrique

Comme indiqué ci-dessus, en Afrique, l’origine des différends frontaliers 
remonte souvent à l’époque coloniale. Ils sont souvent le résultat de 
limites contradictoires ou mal définies, soit entre des colonies apparte-
nant à différentes puissances colonisatrices, soit au sein des colonies ou 
des unités administratives appartenant à la même puissance colonisa-
trice.

Lors de la première session de l’Assemblée des chefs d’État et de 
gouvernement africains qui s’est tenue au Caire (Egypte) en 1964, la 
Conférence a déclaré que tous les États membres de l’OUA « s’enga-
geaient solennellement (. . .) à respecter les frontières existantes au 
moment où ces États avaient accédé à l’indépendance ».15 Ce principe 
de base du droit international public du respect des frontières héritées 
de la colonisation est connu sous le nom d’uti posidetis juris (comme 
vous possédiez, vous possédez). Il a été adopté de façon quasi unanime 
par les États africains. En conséquence, pour déterminer une frontière 
entre des États, lorsqu’on ne dispose d’aucun accord sur l’emplacement 
de la frontière ultérieure aux dates d’indépendance des États concer-
nés, le point juridique pertinent consiste à savoir où était la limite entre 
les deux États au moment de l’accession à l’indépendance.

14	 Même si la question à propos de la location de la frontière n’a pas été envoyée devant 
la Cour et donc pas résolue.

15	 Résolution de la réunion de l’Assemblée des chefs d’État et de gouvernement lors de sa 
première session ordinaire au Caire (AGH / Res. article 16 paragraphe 1). 



I I I .  Différends frontaliers en Afrique    | 21

Les différends frontaliers entre les États africains surgissent fréquem-
ment lorsque l’on essaie de répondre à cette question, pour trois motifs 
fréquemment rencontrés :

`` Tout d’abord, un différend peut survenir lorsque deux ou plusieurs 
limites contestables ont été définies, mais que les États concernés ne 
s’accordent pas sur celles à retenir. Ce type de contestation apparaît 
généralement lorsque deux puissances européennes prétendaient 
l’une et l’autre posséder et / ou administrer la même portion de 
territoire souvent éloignée et inhospitalière. On peut citer le diffé-
rend entre le Tchad et la Libye sur la bande d’Aouzou et celui entre le 
Cameroun et le Nigéria sur la péninsule de Bakassi.

`` Le deuxième motif est relatif au fait que certains États qui étaient 
d’accord sur une frontière définie ou décrite peuvent entrer en désac-
cord sur la démarcation au sol de cette frontière. Ce type de conflit 
a été particulièrement répandu en Afrique, et se pose fréquemment 
entre États dont le territoire était autrefois administré par un même 
pouvoir colonial. Les limites territoriales fixées par les puissances 
coloniales entre les départements administrés étaient souvent im-
précises et s’avéraient avoir des tracés différents selon les cartes et 
documents juridiques. Un exemple représentatif de ce type de litige 
est celui qui a surgi entre le Burkina Faso et le Mali après leurs indé-
pendances respectives de la France (voir ci-dessous).

`` Le troisième motif porte sur l’inexistence d’un accord sur la limite ter-
ritoriale entre deux États et la revendication d’un même territoire par 
ces deux États. Des litiges de cette nature ont été particulièrement 
fréquents au XIXème et au début du XXème siècle, lorsque le pouvoir 
centralisé de l’État n’avait pas encore établi le contrôle sur certaines 
régions du territoire étatique. Citons par exemple le différend entre 
les États-Unis et la Grande-Bretagne (aujourd’hui le Canada) sur de 
larges zones de l’ouest de l’Amérique du Nord dans les années 1840. 
Ces différends sur des frontières terrestres ont été moins fréquents 
ces dernières décennies et ne se sont généralement pas produits en 
Afrique. Par contre, ils sont de plus en plus fréquents dans le cadre de 
la délimitation des frontières maritimes.
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Étude de cas : 
le différend frontalier entre le  
Burkina Faso et le Mali

Comme mentionné ci-dessus, le 
différend entre le Burkina Faso et 
le Mali est un exemple de différend 
frontalier ayant ses origines dans la dé-
limitation imprécise des circonscriptions adminis-
tratives de ce qui était autrefois une zone unifiée 
régie par un pouvoir colonial étranger.

Dans la première moitié du XXème siècle, la 
Haute-Volta (aujourd’hui le Burkina Faso) et le Soudan 
français (l’actuel Mali) étaient des territoires rattachés 
à la France. La frontière entre les deux pays était définie par une série 
de décrets et d’ordonnances. Aucune indication claire n’était toutefois 
connue quant à l’emplacement exact du tracé au sol. À titre d’exemple, 
les coordonnées géographiques de la limite territoriale septentrionale 
mentionnée dans un document gouvernemental indiquaient unique-
ment les « hauteurs de N’Gouma ». L’emplacement exact de ce point 
pouvait être (et a été), l’objet d’interprétations différentes. 16

Comme l’a ultérieurement expliqué une Chambre de la Cour interna-
tionale de justice, « la frontière [entre la Haute-Volta et le Soudan fran-
çais] se trouvait (…) dans une région d’Afrique peu connue à l’époque, 
largement habitée par des nomades et dont les moyens de transport 
et de communications étaient très sommaires. » 17 De plus, « la totalité 
[des textes législatifs et réglementaires relatifs à la frontière] n’a pas 
été publiée » et « les cartes et les plans exécutés à l’époque (...) sont 
parfois de précision et de fiabilité douteuses [et] contradictoires. » 18 
Dans de telles circonstances, il est facile de voir comment un différend 
a pu surgir entre le Burkina Faso et le Mali sur l’emplacement de leur 
frontière mal-définie après l’indépendance des deux anciennes colonies 
françaises.

16	 Différend frontalier (Burkina Faso / Mali), arrêt, CIJ Recueil 1986, p. 590, paragraphe 70.
17	 Id. p. 587, paragraphe 64.
18	 Ibid.
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Les parties ont d’abord tenté de régler leur différend par la négocia-
tion. 19 Malheureusement, ces tentatives ont échoué et un bref conflit 
armé a éclaté en 1974. Une commission de médiation composée de 
plusieurs États a alors été mise en place sous les auspices de l’OUA en 
1975, mais là encore les parties ont été incapables de mettre fin au 
différend. 20 Finalement, en 1983, les parties ont convenu de porter 
le litige devant une chambre de la Cour internationale de justice, par 
le biais d’un accord spécial (processus décrit plus loin dans ce guide). 
Durant la procédure devant la Cour, un deuxième conflit armé a éclaté 
en 1985. La Chambre a rendu son jugement mettant fin à ce différend 
en 1986.

C.	 La pertinence des cartes

Une idée fausse communément répandue veut que les cartes soient la 
preuve déterminante de l’emplacement d’une limite particulière. Certes 
les cartes peuvent apporter des éléments de preuve importants dans 
les litiges frontaliers, mais le seul fait de leur existence ne leur confère 
aucune valeur juridique. Comme la Chambre de la Cour internationale 
de justice l’a déclaré dans le Jugement concernant Burkina Faso / Répu-
blique du Mali :

« Que ce soit dans le cadre de délimitations de frontières ou 
de conflit territoriaux internationaux, les cartes ne sont que 
de simples indications, plus ou moins exactes selon les cas, 
elles ne constituent pas à elles seules et du seul fait de leur 
existence un titre territorial, c’est-à-dire un document auquel 
le droit international confère une valeur juridique intrinsèque 
aux fins de l’établissement des droits territoriaux. Certes, dans 
quelques cas, les cartes peuvent acquérir une telle valeur ju-
ridique mais cette valeur ne découle pas alors de leurs seules 
qualités intrinsèques : elle résulte de ce que ces cartes ont été 
intégrées parmi les éléments qui constituent l’expression de la 
volonté de l’État ou des États concernés. Ainsi en va-t-il, par 
exemple, lorsque des cartes sont annexées à un texte officiel 
dont elles font partie intégrante. En dehors de cette hypothèse 
clairement définie, les cartes ne sont que des éléments de 
preuve extrinsèques, plus ou moins fiables, plus ou moins sus-
pects, auxquels il peut être fait appel, parmi d’autres éléments 

19	 Id. p. 571, paragraphe 35
20	 Id. pp. 571-572, paragraphes 36-37.
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de preuve de nature circonstancielle, pour établir ou reconsti-
tuer la matérialité des faits. » 21

Ce qui signifie que le poids des cartes en tant qu’éléments de preuve 
varie selon les circonstances dans lesquelles elles ont été élaborées. 
Plusieurs facteurs importants ont une incidence sur la fiabilité d’une 
carte dans un cas particulier. Un facteur fondamental parmi ceux-ci, 
comme mentionné par la Chambre dans la citation citée ci-dessus, est 
de savoir si « elle a été intégrée parmi les éléments qui constituent 
l’expression de la volonté de l’État ou des États concernés ». Des cartes 
annexées à un traité établissant une frontière constituent un élément 
de preuve de l’intention des parties et ont dans ce cas une incidence 
juridique significative.

Si la carte ne rentre pas dans cette catégorie restreinte, elle ne peut 
pas être utilisée à des fins contradictoires ou d’invalidation d’autres 
preuves décrivant le tracé d’une frontière, tels que les traités, accords, 
communiqués, etc. Toutefois, dans certaines circonstances, les cartes 
peuvent être utiles pour aider une cour ou un tribunal à déterminer le 
tracé d’une frontière lorsqu’aucun autre élément de preuve pertinent 
n’existe, ou lorsque cet élément n’indique pas de façon précise l’empla-
cement exact de la frontière.

Un certain nombre d’autres facteurs sera considéré dans la détermina-
tion de la pertinence de la carte dans de tels cas. L’un d’eux est la date 
à laquelle la carte a été réalisée. 22 Si la carte a été confectionnée bien 
avant ou bien après la date de cristallisation d’un différend frontalier 
entre deux parties (date connue comme « date critique »), elle aura 
alors une valeur réduite. Les cartes réalisées à une date proche de la 
date critique seront plus utiles. Les cartes réalisées après la date cri-
tique seront totalement écartées.

Un autre facteur est la neutralité de la source. 23 Des cartes réalisées par 
des entités privées ou par des États tiers (désintéressés) seront parfois 
utiles, mais généralement on leur accordera peu de poids. Si la carte 
est créée par l’un des États parties au différend, sa valeur se limitera à 
montrer sa position ou sa conviction au moment de l’établissement de 
celle-ci. Inversement, cependant, les cartes réalisées par les États par-

21	 Id. p. 582, paragraphe 54
22	 Voir id. p. 586, paragraphe 62
23	 Voir ibid.
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ties à un différend présentant une frontière défavorable à leur propre 
intérêt (par exemple, si l’on constate que l’État A a établi une carte offi-
cielle où la frontière suit le tracé préconisé par l’État B) peuvent servir 
à démontrer l’incohérence de la position d’un État au fil du temps, et 
peuvent donc jeter le discrédit sur la légitimité de sa demande.

Un troisième facteur est l’intention ou l’objectif recherché lors de la 
réalisation de la carte. Par exemple, une carte réalisée par le ministère 
des Affaires étrangères ou par le ministère de la Défense d’un État dans 
le but (au moins en partie) de montrer l’emplacement de la frontière 
aura une plus grande valeur qu’une carte créée par d’autres départe-
ments de l’État afin de mettre en évidence des aspects géologiques ou 
à des fins éducatives.

De plus, des cartes établies par une puissance coloniale à une date 
proche de l’indépendance de ses anciennes colonies peuvent être des 
preuves convaincantes de l’emplacement d’une frontière en l’absence 
d’autres preuves. Par exemple, dans le différend opposant le Burkina 
Faso et le Mali, la Chambre de la Cour internationale de justice a pris 
en compte une carte réalisée entre 1958 et 1960 (juste avant la date 
de l’indépendance) par l’IGN (l’Institut Géographique National fran-
çais), organisme neutre par rapport aux parties. La Chambre a déclaré 
que, bien qu’elle « ne puisse pas confirmer les informations données 
par la carte, contredites par d’autres informations dignes de foi, sur les 
intentions de la puissance coloniale », elle considérait que, « si toutes 
les autres preuves font défaut ou ne suffisent pas pour faire apparaître 
un tracé précis, la valeur probante de la carte IGN devient détermi-
nante. » 24

D’autre part, dans l’affaire de l’île de Kasikili / Sedudu (différend 
Botswana / Namibie), la Cour a déclaré qu’elle ne s’estimait pas à même 
de tirer des conclusions à partir du matériau cartographique « en raison 
de l’absence de toute carte traduisant officiellement la volonté des par-
ties au Traité de 1890 » et en raison du « caractère incertain et contra-
dictoire » des cartes soumises par les parties au différend. 25 Ainsi, alors 
que les cartes peuvent être utiles dans la délimitation et la démarcation 
d’une frontière internationale, elles ne permettent pas par elles-mêmes 
de déterminer le statut juridique d’une frontière. 

24	 Ibid.
25	 Ile de Kasikili / Sedudu (Botswana / Namibie), Jugement, C.I.J. Rapports 1999, p. 1100, 

para. 87.
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IV.  Mécanismes de résolution des différends 
frontaliers entre États africains

A.	 Principe du libre choix des moyens

L’un des principaux objectifs du droit international est la prévention des 
conflits. En conséquence, comme discuté ci-dessus, le droit internatio-
nal requiert des États qu’ils résolvent leurs conflits de manière paci-
fique. La façon de procéder reste toutefois du choix des États.

Ce principe, connu sous le nom de « principe du libre choix des 
moyens », a été traité dans l’article 33 paragraphe 1 de la Charte des 
Nations unies 26, qui stipule :

« Les parties à tout différend dont la prolongation est 
susceptible de menacer le maintien de la paix et de la 
sécurité internationales doivent en rechercher la solution, 
avant tout, par voie de négociation, d’enquête, de média-
tion, de conciliation, d’arbitrage, de règlement judiciaire, 
de recours aux organismes ou accords régionaux, ou par 
d’autres moyens pacifiques de leur choix. »

26	 Il est également réaffirmé dans la Déclaration sur les principes du droit international 
relatifs aux relations amicales et à la collaboration entre les États ainsi que dans la 
Déclaration de Manille sur la résolution pacifique des différends internationaux. 
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Au sein de l’Union africaine, l’article 13 de la Convention de Niamey 
réaffirme ce principe dans le contexte spécifique des différends fronta-
liers.

Les moyens les plus courants de résolution pacifique des différends, 
tels que définis à l’article 33 paragraphe 1 de la Charte des Nations 
unies, sont : la négociation, l’enquête, la médiation, la conciliation, 
le règlement judiciaire et le recours aux organismes régionaux. Alors 
que chacun d’eux peut être efficace dans la résolution pacifique des 
différends frontaliers, et que tous sont préférables à un conflit armé, 
avant de faire leur choix sur les moyens à mettre en œuvre, les parties 
doivent les étudier attentivement afin de sélectionner le plus appro-
prié pour le différend à la lumière de la relation avec la partie adverse. 
Les sections suivantes de ce Guide décrivent plus en détail chacun des 
méthodes de résolution des différends mentionnées ci-dessus afin de 
faciliter le processus de sélection. Il est important de garder en tête 
qu’aucun d’entre eux n’est mutuellement exclusif. La résolution des 
litiges portants sur des tracés complexes est susceptible de nécessiter 
une combinaison de méthodes, à utiliser de manière consécutive ou 
simultanée. En outre, en parallèle ou en alternative aux méthodes 
de résolution des différends traités dans ce Guide, les États peuvent 
envisager d’explorer d’autres moyens pacifiques de leur choix pour la 
résolution des différends. 

B.	 Rôle de l’Union africaine et du Conseil de sécurité des 
Nations unies dans la résolution des différends fronta-
liers

Les différends frontaliers ne touchent pas uniquement les États qui 
contestent directement une frontière, ils peuvent affecter la stabilité du 
système international dans son ensemble. En conséquence, le système 
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de résolution des différends internationaux accorde un rôle aux 
organisations régionales et internationales – telles que l’Union Africaine 
et les Nations Unies – pour faciliter la résolution des différends fronta-
liers.

1	 L’Union africaine

Comme indiqué précédemment, l’article 33 paragraphe 1 de la Charte 
des Nations unies stipule expressément qu’une organisation régionale, 
comme l’Union africaine, peut assister les États à résoudre les diffé-
rends de manière pacifique. L’article 52 paragraphe 2 de la Charte des 
Nations unies donne priorité aux organisations régionales sur le Conseil 
de sécurité, en précisant que les États membres de l’ONU qui sont par-
ties à des organisations régionales doivent « faire tous les efforts pour 
régler d’une manière pacifique les différends d’ordre local grâce à des 
arrangements régionaux ou à des organisations régionales avant de les 
soumettre au Conseil de sécurité. » Le recours à l’UA devrait donc, pour 
la plupart des États africains, être envisagé lors d’un différend interéta-
tique.

Conformément à l’article 4 paragraphe e de l’Acte constitutif de l’Union 
africaine, un des principes fondamentaux de l’UA est « la résolution 
pacifique des conflits entre les États membres de l’Union ». L’UA a 
tout spécialement pris cette mesure pour qu’elle soit appliquée lors 
des différends frontaliers. La preuve en est la création du Programme 
Frontière de l’UA.

Le Programme Frontière de l’UA vise à aider les États dans la délimita-
tion et la démarcation de leurs frontières et à les assister dans la mise 
en place de moyens efficaces de gestion des frontières et de coopé-
ration transfrontalière. De plus, en tant qu’organisation continentale, 
l’UA cherchera à faciliter la résolution des différends frontaliers pour le 
bien-être du continent. Par exemple, de nombreux conflits frontaliers 
proviennent de la découverte de ressources naturelles. La résolution 
pacifique de ces conflits, avec l’aide de l’UA, peut augmenter la pro-
babilité que ces ressources puissent être exploitées pour le bien des 
peuples africains.

Afin d’engager le soutien du Programme Frontière de l’Union africaine, 
les États africains confrontés à un conflit frontalier ou à des difficultés 
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dans la finalisation de la démarcation de frontières, ceux-ci doivent in-
troduire une requête conjointe auprès de la Commission de l’UA. Cette 
requête conjointe témoigne de l’engagement des parties à résoudre 
pacifiquement leur différend et, dès réception de celle-ci, l’Union afri-
caine veillera à ce que les moyens soient mis à disposition pour assister 
les parties de la manière la plus appropriée. Par exemple, en 2012, 
une requête conjointe a été émise par les Comores, le Mozambique, 
les Seychelles et la Tanzanie, auprès du PFUA pour l’assistance dans la 
finalisation de la délimitation maritime de leurs frontières communes. 
Suite à cette requête, le PFUA a identifié un expert technique pour les 
assister dans le processus et a fourni des fonds à chacune des parties 
pour permettre l’accès aux moyens technologiques appropriés pour la 
délimitation maritime. Par conséquent, les parties ont obtenu un ac-
cord sur la délimitation définitive des frontières maritimes en quelques 
mois, et ont signé un traité multilatéral. 

2	 Le Conseil de sécurité de l’ONU

Il existe de nombreux moyens par lesquels le Conseil de sécurité de 
l’ONU peut participer à la résolution pacifique d’un différend frontalier. 
Il a le pouvoir de convoquer les parties à résoudre leurs différends en 
vertu de l’article 33 paragraphe 2 de la Charte des Nations unies, mais il 
peut également jouer un rôle plus actif, comme par exemple enquêter 
sur les différends et les situations qui peuvent mettre en danger la paix 
internationale en vertu de l’article 34 de la Charte des Nations unies.

Le Conseil de sécurité de l’ONU peut également émettre des recom-
mandations visant à résoudre un différend qui menace la paix et la 
sécurité à tous les stades de la résolution du différend en vertu de l’ar-
ticle 36 de la Charte de l’ONU. Ce faisant, le Conseil de sécurité de doit 
considérer toutes les mesures déjà prises par les parties. Le Conseil de 
sécurité de distingue quatre étapes dans un différend : la prévention, 
la cessation, la gestion et le suivi post-conflit. Bien que la cessation des 
conflits soit la phase la plus directement liée à la résolution des diffé-
rends, le Conseil de sécurité peut être impliqué à toutes les étapes.

Les États peuvent également soumettre les différends ou situations 
internationales qui mettent en danger la paix internationale au Conseil 
de sécurité ou à l’Assemblée générale des Nations unies en vertu de 
l’article 35 de la Charte. Lorsque les méthodes décrites à l’article 33 
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n’aboutissent pas, les États sont obligés de façon statutaire de porter 
le différend à l’attention du Conseil de sécurité en vertu de l’article 37 
(bien que, dans la pratique, cette disposition soit rarement utilisée).

Étude de cas : 
Éthiopie / Érythrée

Le rôle que peuvent jouer le Conseil de Sé-
curité des Nations unies et les organisations 
régionales, telles que l’UA, dans la résolution 
des différends frontaliers peut être observé au 
travers de l’étude de cas reprise ci-dessous, qui 
décrit comment le violent conflit frontalier entre l’Éthiopie 
et l’Érythrée a dû être soumis à l’arbitrage. L’étude de cas 
montre également l’importance de la persévérance des Etats 
dans le cadre de la résolution des litiges frontaliers com-
plexes ; l’aboutissement à la résolution du différend pouvant 
en effet nécessiter plusieurs tentatives.

Lorsque les combats ont éclaté entre l’Éthiopie et l’Érythrée dans leur 
région frontalière contestée en mai 1998, le Secrétaire général de l’ONU 
a immédiatement contacté les dirigeants des deux pays, les exhortant 
à faire preuve de retenue et leur offrant une assistance dans la résolu-
tion pacifique du conflit. Il a également demandé à son Envoyé spécial 
en Afrique, l’Ambassadeur Mohamed Sahnoun (Algérie), d’appuyer les 
efforts de médiation de l’OUA (organisation régionale et prédécesseur 
de l’UA).

Suite à ces efforts de médiation, l’Éthiopie et l’Érythrée ont conclu un 
premier accord sur les modalités de cessation des hostilités en juil-
let 1999. Les parties ne pouvaient pas, cependant, s’accorder sur les 
moyens techniques nécessaires pour la mise en œuvre de cet accord 
et, par conséquent, la médiation de l’OUA a continué. En outre, les 8 et 
9 mai 2000, une mission de sept membres du Conseil de sécurité de 
l’ONU (comprenant des représentants des États-Unis, de la France, du 
Mali, de la Namibie, des Pays-Bas, de la Tunisie et du Royaume-Uni) a 
rencontré les dirigeants éthiopiens et érythréens pour essayer de les 
aider à trouver une solution pacifique au différend les opposant.

Malgré ces efforts, les combats reprenaient le 12 mai 2000. L’ONU réa-
git immédiatement : ce même jour, le Conseil de Sécurité des Nations 
unies adoptait une résolution exprimant sa préoccupation au sujet de la 
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violence et le Secrétaire général de l’ONU publiait une déclaration dé-
plorant profondément le conflit. Peu de temps après, le 17 mai 2000, le 
Conseil de Sécurité des Nations Unies adoptait une résolution imposant 
des sanctions aux deux pays, et l’application de l’embargo sur les armes.

À la lumière de ces actions, les pourparlers de paix reprenaient à Alger 
le 30 mai 2000, aboutissant à un accord de cessation des hostilités 
entre l’Éthiopie et l’Érythrée le 18 juin 2000. Ces pourparlers de paix 
ont eu lieu sous les auspices du président algérien Abdelaziz Boutefli-
ka, alors président de l’OUA, avec l’aide des envoyés de l’Union euro-
péenne et des États-Unis. L’accord engageait non seulement les parties 
à cesser les combats, mais il demandait également à l’OUA et aux 
Nations unies de fournir une mission de maintien de la paix. C’est ainsi 
que, le 31 juillet 2000, le Conseil de sécurité des Nations unies a créé la 
Mission des Nations unies en Éthiopie et en Érythrée (MINUEE).

La suspension des hostilités a créé les conditions requises pour que 
l’Éthiopie et l’Érythrée puissent négocier un accord de paix significatif. 
Cet accord a été signé le 12 décembre 2000 et a permis la création 
d’une Commission du tracé de la frontière entre l’Érythrée et l’Éthiopie 
sous les auspices de la Cour permanente d’arbitrage (CPA) de La Haye. 
Le différend a été soumis à cette Commission d’arbitrage, qui a publié 
ses arrêts définitifs en août 2009. 

C.	 La négociation

La négociation est généralement reconnue pour être la forme de réso-
lution des différends la plus flexible et la plus amicale. C’est pourquoi 
elle doit généralement être le premier recours des parties à un diffé-
rend frontalier. En effet, l’article 13 paragraphe 1 de la Convention de 
Niamey sur la Coopération transfrontalière exige que les États com-
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mencent par tenter de négocier avant d’envisager d’autres moyens de 
résolution pacifique des différends en vertu de l’article 13 paragraphe 
2. La tentative de négociation est également souvent une condition pré-
alable pour déposer une requête introductive devant une cour ou un 
tribunal international.

1	 De quoi s’agit-il ?

La négociation est un processus par lequel les parties discutent diverses 
options pour la résolution d’un différend avec l’objectif de parvenir à 
une solution prenant en compte l’intérêt de chacun (toutefois, néces-
sairement, à des degrés différents). La négociation se distingue d’un 
simple marchandage, qui se produit lorsque les parties avancent leurs 
propres positions et s’y tiennent, modifiant progressivement leurs po-
sitions jusqu’à ce qu’elles arrivent à un compromis ou jusqu’à ce que le 
processus de discussion se bloque complètement. La négociation peut 
avoir lieu entre les représentants de l’État à tous les niveaux (y compris 
entre les techniciens en charge des frontières de l’État).

Bien que généralement beaucoup moins structurée que les autres 
méthodes de résolution des différends (et donc beaucoup plus flexible), 
la négociation nécessite une certaine vigilance sur les détails. Afin que 
les négociations soient efficaces, les parties doivent sentir qu’elles sont 
dans une position où elles peuvent communiquer ouvertement et avec 
un certain degré de confiance. Ce sera plus facile à réaliser si les parties 
ont déjà une relation de travail établie. En temps de conflit, ce sera pro-
bablement plus difficile. Dans les deux configurations, une préparation 
adaptée est indispensable. Cette préparation doit inclure, au minimum, 
des démarches visant à parvenir à un accord entre les parties sur : (a) 
qui participera à la négociation ; (b) quel degré de mandat sera donné 
aux négociateurs ; et (c) quelles seront les règles de base pour le pro-
cessus de négociation. Des tierces parties peuvent également être invi-
tées à faciliter les négociations. Il y a très peu de distinction entre une 
négociation facilitée et les méthodes de médiation lors de la résolution 
de différends et de bons offices, qui seront développées ci-après.

La négociation est souvent plus efficace lorsque les parties ont une vue 
complète de leurs intérêts dans le différend. Ces intérêts englobent non 
seulement le contrôle sur le territoire contesté, mais aussi l’établisse-
ment d’une résolution pacifique et durable et le maintien d’un système 
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robuste de résolution des différends internationaux. La négociation doit 
permettre aux parties d’explorer plusieurs options pour la résolution 
d’un différend, plutôt que de statuer sur des positions préexistantes et 
bloquantes. Les parties doivent également garder à l’esprit les cri-
tères rationnels, basés sur les aspects factuels du différend et du droit 
international applicable, qui peuvent être utilisés pour choisir entre les 
options présentées dans la négociation. Une résolution d’un différend 
frontalier basée sur des critères rationnels a plus de chance d’être favo-
rable aux deux parties et de durer qu’une résolution basée sur l’utilisa-
tion de la force.

2	 Les avantages

i.	 Un dialogue interétatique direct

Un avantage majeur de la négociation vient du fait qu’elle est construite 
sur un dialogue direct d’État à État. Ceci garantit que tout accord atteint 
le sera à l’avantage des deux parties, ce qui n’est pas nécessairement 
le cas lors de l’arbitrage ou d’une procédure judiciaire. Le contact 
direct entre les États peut aussi aider à renforcer la confiance entre les 
parties, ce qui est vital pour assurer le respect sur le long terme d’un 
accord établi, et peut également faciliter la collaboration future des 
États sur d’autres questions.

Le principe des négociations d’État à État permet également le contrôle 
du processus par les parties. Les négociations peuvent se tenir selon un 
calendrier et dans des lieux répondant aux souhaits des parties. La taille 
des délégations et les formalités procédurales peuvent être adaptées 
au cas par cas. Ainsi, les négociations peuvent être plus rapides et 
moins onéreuses que d’autres méthodes de résolution des différends, 
bien que cet état de fait ne soit pas garanti.

ii.	 Possibilité de solutions flexibles

Un autre avantage des négociations est qu’elles permettent d’abou-
tir à des solutions plus flexibles que d’autres méthodes. Lorsque les 
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parties à une négociation ont une vue complète de leurs intérêts et 
créent un processus permettant d’explorer de multiples options, elles 
peuvent générer des solutions créatives satisfaisant plusieurs intérêts. 
Elles peuvent aller au-delà de la résolution du différend immédiat en 
jetant les bases d’une relation plus collaborative à l’avenir. Ces types de 
solutions peuvent être plus bénéfiques pour les deux parties que celles 
découlant de l’arbitrage.

En résolvant les conflits frontaliers, les solutions négociées peuvent 
aller au-delà de la simple résolution de l’emplacement de la frontière 
et traiter également des questions de collaboration transfrontalière 
concernant le développement des ressources naturelles, la protection 
de l’environnement et le commerce. Des solutions négociées peuvent 
aussi aborder les causes des conflits dans les régions frontalières.

iii.	 Pas d’incidence nécessaire sur des contentieux / arbitrages  
ultérieurs

Les parties peuvent engager des négociations sans pour autant com-
promettre leurs positions dans des procédures d’arbitrage ou des litiges 
ultérieurs. Les tribunaux demandent généralement aux parties de 
tenter de parvenir à un règlement négocié avant de devoir solliciter un 
arbitrage, et sont donc en faveur de négociations.

Les négociations peuvent être menées de manière confidentielle et ce 
sont les parties qui décident de ce qu’elles souhaitent rendre public. 
Ainsi les négociations interfèrent le moins possible sur la politique inté-
rieure. Ceci permet également d’éviter que les négociations aient une 
incidence sur les positions publiques des parties dans des procédures 
ultérieures. Toutefois, les parties sont également libres de décider 
conjointement si la négociation doit avoir une incidence sur les litiges 
ou arbitrages ultérieurs. Ce genre de situation peut se produire lorsque 
les parties prenantes débouchent sur une impasse à propos d’une 
question particulière et exigent qu’elle soit jugée dans le cadre d’un 
règlement négocié sur d’autres questions.
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iv.	 Des processus parallèles

Un autre avantage de la négociation est que, tout en étant une mé-
thode de résolution des différends qui peut être poursuivie seule, elle 
peut également être menée conjointement à d’autres méthodes de 
résolution de différends. Par exemple, il est possible pour les États de 
soumettre une requête tout en continuant de conduire des discussions 
dans le but de parvenir à une résolution négociée. Cette pratique a été 
approuvée par la Cour internationale de justice dans l’affaire du Plateau 
continental de la Mer Égée. 27 Ces efforts menés simultanément sur 
deux axes peuvent améliorer les chances de succès des négociations 
dans la mesure où les parties sont face à la perspective d’une résolution 
judiciaire qui peut favoriser une partie.

3	 Les limites

i.	 La volonté politique

Les Parties sont tenues, en vertu du droit international, de négocier de 
bonne foi. 28 Les négociations ne peuvent aboutir que si toutes les par-
ties se conforment à cette disposition. L’aspect négatif de l’attribution 
aux parties du contrôle du processus découle du fait que si l’une des 
parties n’est pas animée par la volonté politique de faire progresser les 
négociations, les négociations pourront de ce fait échouer. Des méca-
nismes moins souples de résolution des différends, comme le recours 
à la CIJ ou à l’arbitrage (comme évoqué ci-dessous), sont moins dépen-
dants de la volonté politique et peuvent donc permettre la résolution 
définitive d’un différend même en l’absence de cette volonté politique.

27	 Plateau continental de la Mer Égée, Jugement, CIJ Recueil 1978.
28	 Cette obligation est décrite dans la Déclaration de Manille sur la résolution pacifique des 

différends internationaux, qui prévoit que les États doivent « négocier pacifiquement, 
afin de parvenir rapidement à une résolution acceptable pour [chacun / pour tous]. », 
Res. AG 37 / 10, Doc. Off. AGNU, 68ème session plénière, 1982.
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ii.	 Tactiques dilatoires

Un autre inconvénient dû à la souplesse de la procédure de négociation 
est qu’elle peut être sujette à des tactiques dilatoires des parties. Dans 
la mesure où les négociations se déroulent sur un calendrier établi par 
les parties, il est relativement facile pour l’une d’entre elles de paralyser 
le processus. Même lorsqu’aucune des parties ne souhaite suspendre 
la négociation, une négociation qui accorde une attention insuffisante à 
un processus donné peut, par manque de progression, ne pas parvenir 
à une résolution finale.

4	 Autres considérations

Comme mentionné ci-dessus, il est souvent nécessaire de commencer 
par négocier avant de se tourner vers d’autres méthodes de résolution 
des différends. La Convention des Nations unies sur le Droit de la mer 
(CNUDM), par exemple, exige que les parties négocient dans le cadre 
des différends sur les frontières maritimes avant que leurs différends 
ne puissent être soumis pour décision conformément aux mécanismes 
de résolution des différends prévue dans ce traité. 29 La CIJ requiert 
également que les parties négocient avant de soumettre des requêtes 
dans certaines circonstances 30 et, comme indiqué ci-dessus, la Conven-
tion de Niamey considère également que la négociation doit être la 
première démarche à entreprendre pour les États. 31 Les négociations 
ne peuvent, cependant, réussir que si une option est trouvée permet-
tant d’améliorer la position des deux parties par rapport à la situation 
existante. Dans le cas contraire, la négociation ne peut fonctionner. Afin 
d’améliorer les chances de succès des négociations, il est donc parfois 
conseillé aux parties d’essayer d’élargir l’éventail des questions sou-
mises à la négociation de sorte que chaque partie puisse avoir l’oppor-
tunité d’avoir gain de cause au moins sur un point.

Des négociations avec plus de deux parties peuvent se révéler parti-
culièrement difficiles. Comme indiqué précédemment, l’objectif d’une 

29	 Article 283, CNUDM. 
30	 Par exemple, lorsque le traité relevant de la compétence de la CIJ, a nécessité que les 

parties négocient de bonne foi avant de soumettre leur différend à la Cour. 
31	 Article 13 paragraphe 1 de la Convention de Niamey. 
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négociation est de s’accorder sur une solution qui satisfasse toutes les 
parties. Ceci est plus difficile lorsque plusieurs parties sont engagées 
dans la négociation. Les négociations entre plusieurs parties peuvent, 
notamment, être entravées si des coalitions se forment entre les par-
ties concernées. Afin d’éviter ce type de problèmes, une structure so-
lide doit être mise en place pour faciliter ces négociations multipartites. 
Si cela est impossible, d’autres mécanismes de résolution, intégrant la 
facilitation du règlement des différends par des tiers, peuvent s’avérer 
plus appropriés.

Études de cas : 
le rôle de la négociation

i.	 La Zone de développement 
conjoint Nigéria / São Tomé- 
et-Principe

Un exemple de différend frontalier résolu avec 
succès par voie de négociation est celui qui a opposé 
le Nigéria et Sao Tomé-et-Principe. Ces deux États 
possèdent une frontière maritime commune sur le 
Golfe de Guinée avec d’importantes réserves d’hydro-
carbures. Comme l’emplacement de la frontière n’était 
pas défini, aucun des deux États ne pouvait exploiter ces 
ressources sans empiéter sur les droits territoriaux de l’autre. Les États 
disposaient de trois options : (i) contester les revendications territo-
riales de l’autre ; (ii) ne pas exploiter les ressources ; ou (iii) élaborer 
une solution alternative pacifique qui permettrait l’exploitation des 
ressources.

À l’époque, le Nigéria avait déjà un litige porté devant la CIJ l’opposant 
au Cameroun au sujet de ses frontières terrestres et maritimes. Initier 
un nouveau différend avec São Tomé-et-Principe n’était pas souhai-
table, pas plus que la perspective de laisser ces ressources inexploitées. 
C’est la raison pour laquelle les États décidèrent de négocier.

Ces négociations se sont tenues de 1999 à 2000, aboutissant à une 
convention entre les deux pays le 21 février 2001. En vertu de cette 
convention, une autorité conjointe (Joint Development Authority) a été 
établie et mandatée pour exploiter les ressources dans une zone définie 
(la Zone de développement conjoint) couvrant la partie contestée par 
les deux États pour leur bénéfice commun. Ainsi, le différend frontalier 



38 |   Résolution des confl its frontaliers en Afrique. Le guide de l ’uti l isateur

entre le Nigéria et Sao Tomé-et-Principe a été résolu pacifiquement et 
directement par les deux États et a permis l’exploitation des ressources 
de la région frontalière. En fait, la création de cette zone de développe-
ment conjoint, en réglant le différend opposant cettes parties, a connu 
un tel succès qu’elle a été reprise par le Nigéria dans ses relations avec 
la Guinée équatoriale. 

ii.	 Burkina Faso / Mali

Le différend frontalier Burkina Faso / Mali montre comment la négo-
ciation bilatérale et la résolution des différends par une tierce partie 
peuvent être utilisées conjointement pour un résultat efficace. Comme 
indiqué ci-dessus, le Burkina Faso et le Mali sont entrés en négociations 
en 1966 en vue de délimiter leur frontière commune. En 1968, les deux 
pays ont mise en place une commission bilatérale afin d’examiner la 
frontière sur la base de la documentation pré-indépendance. Cepen-
dant, chacune des parties a contesté certains documents, menant à un 
conflit armé en 1974 et à nouveau en 1985.

En 1986, suite à une saisine de la CIJ par les parties quant au différend 
qui les oppose, la Cour a décidé de l’emplacement de la frontière sur 
une section particulièrement controversée de 280 km de long. Les 
1000 km du tracé de la frontière restant à établir ont, eux, été négo-
ciés directement par les parties qui ont conclu un traité signé le 20 
mai 1989. Ainsi, alors que la CIJ a été sollicitée pour aider les parties à 
répondre à certaines questions qui empêchaient l’aboutissement des 
négociations, 80 pour cent de la démarcation de la frontière ont été 
réglés par le biais de la négociation. 
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D.	 Méthodes diplomatiques de résolution des différends

Par « Méthodes diplomatiques de résolution des différends », on en-
tend les mécanismes de résolution pacifique des différends impliquant 
la participation des représentants de l’Etat ou d’une organisation inter-
nationale qui peut faciliter la conclusion d’un accord entre les parties 
opposantes. Les méthodes diplomatiques de résolution des différends 
disposent d’un bon nombre des avantages de la négociation : elles sont 
par principe confidentielles et leur aboutissement requiert le consente-
ment et la coopération des deux parties. En outre, la participation d’un 
ou de plusieurs intermédiaires peut favoriser la résolution du différend 
en proposant des solutions non contraignantes et des compromis qui 
pourraient être acceptables pour les deux parties. Il existe trois mé-
canismes principaux de résolution des différends diplomatiques : la 
médiation, les bons offices et la conciliation qui seront développés en 
détail ci-dessous.

1	 La médiation

La médiation implique un ou plusieurs facilitateurs (tiers neutres) en 
charge du processus de résolution des différends. Cette tierce partie est 
choisie par les deux parties au différend, et doit donc être acceptable 
pour elles deux. Dans le contexte d’un différend frontalier, la média-
tion est classiquement utilisée dans deux types de situations. Tout 
d’abord, lorsque les négociations se sont avérées infructueuses. Dans 
ce contexte, la médiation peut être considérée par les parties comme 
une seconde chance pour résoudre leur différend frontalier avant de 
recourir à l’arbitrage, aux procédures judiciaires, ou à d’autres moyens 
contraignants de résolution du différend. Deuxième cas de figure : la 
médiation peut être utilisée pour résoudre les différends frontaliers 
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dans le cas où la négociation s’avère impossible en raison d’une ani-
mosité préexistante entre les parties. Dans ce cas, la médiation peut 
être une alternative à un conflit armé ou à un autre développement 
défavorable du litige. Par exemple, lorsque le conflit entre l’Argentine 
et le Chili sur le canal Beagle s’est durci en 1978, les parties ont accepté 
la médiation sous les auspices du Pape avec pour médiateur le cardinal 
Antonio Samorè. Bien que le processus de médiation ait duré plusieurs 
années, les parties ont finalement pu trouver une solution à l’amiable 
aux termes de laquelle le Chili a obtenu la souveraineté sur plusieurs 
îles contestées, et certaines zones maritimes ont été concédées à l’Ar-
gentine.

Le rôle d’un médiateur / une médiatrice peut varier considérablement 
en fonction de ce que les parties demandent et exigent. En général, ce-
pendant, le médiateur est appelé à jouer un rôle actif dans le processus 
de résolution des différends : en échangeant régulièrement avec les 
parties pour obtenir leurs points de vue, en déterminant pour chacune 
d’elles quels sont les aspects les plus importants, et en leur suggérant 
de nouvelles propositions dans une démarche positive de résolution 
du différend. Le médiateur / la médiatrice travaillera séparément avec 
les parties pour gérer leurs attentes et leur présenter les probabilités 
qu’elles soient prises en compte par la ou les partie(s) adverse(s). Les 
médiateurs peuvent également chercher à convaincre les deux parties 
d’accepter les propositions faites par l’équipe de médiation. Dans cer-
tains cas, le médiateur / la médiatrice peut être appelé à jouer un rôle 
encore plus actif, par exemple en donnant une évaluation juridique des 
positions des parties sur un point particulier.

Les parties peuvent choisir des médiateurs issus de milieux très 
différents. Parmi eux, les médiateurs de l’ONU sous les auspices du 
Secrétaire général ; des médiateurs provenant d’un État tiers, comme 
un ministre des Affaires étrangères ou son / ses représentant(s) ; des 
médiateurs d’une organisation non gouvernementale ; ou d’une autre 
autorité digne de confiance, comme un cardinal de l’Église catholique 
dans le cas de la médiation du Canal Beagle exposée ci-dessus. Le choix 
du médiateur / de la médiatrice peut être important, et s’avère même 
décisif dans certains cas. Les parties engagées dans un différend fronta-
lier choisiront souvent des médiateurs influents ou respectés dans la ré-
gion, ayant des relations avec un État tiers ou, dans le cas de différends 
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frontaliers africains, avec l’Union africaine. Dans certains cas, le média-
teur (ou l’État en charge de la médiation) va jouer un rôle en proposant 
des incitations aux deux parties pour qu’elles parviennent à un accord. 
Les médiateurs doivent avoir de bonnes relations avec les deux parties 
et pouvoir discuter librement avec elles. Bien que les médiateurs soient 
souvent strictement neutres, ce n’est pas une obligation. Tant qu’ils 
ont la confiance des deux parties, les médiateurs ayant un intérêt dans 
la résolution du conflit peuvent souvent être efficaces et ce même en 
présence de relations plus étroites avec l’une des parties.

La médiation utilise les points forts de la négociation tout en fournis-
sant une structure supplémentaire qui peut faciliter l’obtention d’un 
accord pour les parties. Tout comme les négociations, la médiation est 
confidentielle, souple, et permet aux parties de conserver un contrôle 
important sur les procédures. De même, les parties sont libres d’arriver 
à un accord mutuel acceptable sur la base des conditions de leur choix. 
La médiation est également une solution peu onéreuse. Le coût d’un 
médiateur est généralement beaucoup moins élevé que ceux associés 
à l’arbitrage ou au contentieux. Les médiateurs peuvent aider à amener 
les parties à un accord en les rencontrant individuellement et en s’assu-
rant en toute confiance de la ligne de conduite de chacun, ou en ciblant 
les aspects les plus importants pour elles. Semblable à la négociation, 
la médiation ne garantit pas toutefois que les parties parviennent à 
une solution. Comme la négociation, la médiation peut être considérée 
comme une bonne première étape en vue de la résolution d’un diffé-
rend. Un règlement par médiation comporte quelques inconvénients, 
mais les parties doivent être réalistes et comprendre que la médiation 
ne permettra pas toujours d’obtenir la résolution du conflit.

Étude de cas : 
Le différend frontalier de 1962 entre 
l’Algérie et le Maroc

La médiation s’est avérée essentielle 
lors de la résolution du conflit armé 
qui a éclaté entre l’Algérie et le Maroc 
en 1962 sur le territoire disputé de 
Tindouf. Suite à plusieurs tentatives n’ayant 
pas permis aux parties de régler leur différend par la 
négociation, le président du Mali, Modibo Keita a invi-
té les représentants des deux pays à Bamako et leur a 
proposé d’assurer la médiation. Les parties ont accep-
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té et la médiation a commencé le 29 octobre 1963, sous les auspices du 
Président Keita et de l’Empereur d’Éthiopie Hailé Sélassié.

Après seulement trois jours, un accord était conclu, qui prévoyait un 
cessez-le feu, le retrait des troupes, et la création d’une zone démilita-
risée surveillée par une commission comprenant des représentants al-
gériens, marocains, éthiopiens et maliens. De plus, cet accord prévoyait 
que, si la poursuite des négociations ne permettait pas de mettre fin 
au différend, celui-ci serait alors soumis à l’arbitrage d’une commission 
formée par l’OUA.

La négociation subséquente a finalement débouché sur une impasse, 
car aucune des parties n’était prête à céder quelque territoire à l’autre. 
En conséquence, l’OUA a établi une commission d’arbitrage. Plutôt 
que de déterminer la ligne de démarcation comme prévu dans l’accord 
de Bamako, il a été convenu que la commission devrait simplement 
poursuivre les efforts de médiation entre les deux parties. Tous les ans, 
la commission a soumis un rapport de médiation à l’OUA, décrivant les 
progrès accomplis.

Dès 1969, les relations entre l’Algérie et le Maroc s’étaient sensiblement 
améliorées et, le 15 janvier, le président algérien et le roi du Maroc 
signaient un traité de coopération de 20 ans. Cet accord a été suivi par 
la création d’une Commission de délimitation commune et, le 27 mai 
1970, un accord sur le tracé de la frontière a finalement été conclu. 
Conformément à cet accord, les deux pays ont annoncé que le différend 
frontalier qui les divisait avait pris fin et alors que la région Tindouf 
restait algérienne, les gisements de minerai de fer de la région seraient 
eux exploités conjointement par les deux pays.

2	 Les bons offices

L’utilisation des bons offices est une méthode de résolution des conflits 
par laquelle une tierce partie offre son entremise aux parties adverses 
pour les encourager à commencer ou reprendre les négociations, 
et / ou fait œuvre de bons offices pour faciliter la communication et les 
échanges de vues des parties en conflit. Tout comme pour la médiation, 
la tierce partie offrant ses bons offices doit être acceptable pour les 
deux parties, et chacune des parties au différend a le droit de décliner 
l’offre. Les bons offices se différencient, en théorie, de la médiation par 



IV.  Mécanismes de résolution des différends frontaliers entre États africains   | 43

le fait que le tiers ne prend pas part activement au processus de négo-
ciation entre les parties. Dans les faits, cependant, la distinction entre 
les bons offices et la médiation peut être floue. Dans de nombreux cas, 
une tierce partie peut, au départ, contacter les parties dans le seul but 
de les encourager à négocier, mais sera ensuite amenée à assumer un 
rôle plus actif dans la médiation lors des négociations.

3	 La Commission d’enquête

Une Commission d’enquête est un mécanisme de résolution des dif-
férends qui peut être utilisé par les parties à un différend dans les cas 
impliquant une divergence de vue entre celles-ci sur les faits à l’origine 
du différend. Dans de telles circonstances, les États concernés peuvent 
choisir d’ouvrir une enquête sur les faits contestés et de rendre compte 
de leurs conclusions impartiales aux parties. Après l’établissement des 
faits, il appartient aux parties de régler le différend par d’autres moyens 
(tels que la négociation, l’arbitrage, etc.). Toutefois, suite à l’enquête, 
une issue positive du processus de résolution des différends peut géné-
ralement être plus facilement atteinte. L’enquête peut également être 
utilisée, dans certains cas, comme un moyen de prévention de l’appa-
rition ou de l’escalade de différends en établissant les faits et donc en 
prévenant l’émergence de deux récits factuels divergents.

Le processus d’enquête implique généralement un appel des parties à 
un différend pour la création d’une Commission d’enquête internatio-
nale, ou d’un groupe similaire, comme par exemple une commission 
d’établissement des faits ou d’une commission d’enquête. Ces com-
missions ont été spécifiquement sollicitées lors des Conventions de La 
Haye de 1899 et de 1907 pour la résolution pacifique des différends in-
ternationaux, et ont également servi de référence à la Charte de l’ONU 
et à d’autres traités multilatéraux.

Habituellement, une telle commission d’enquête recevra un mandat 
relativement large, validé par les parties, afin de clarifier les questions 
et les différends, et d’enquêter et de déterminer les faits relatifs au dif-
férend, à l’incident ou à une situation donnée. Le processus d’enquête 
lui-même peut impliquer des techniques similaires à celle d’une procé-
dure judiciaire, y compris la collecte de preuves, l’audition de témoins, 
le déplacement sur les lieux et l’audition des points de vue des parties. 
Comme indiqué dans un manuel des Nations unies sur les résolutions 
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de différends, « l’enquête peut donc combiner les avantages de la di-
plomatie et ceux des techniques judiciaires afin d’obtenir des parties un 
rapport impartial sur les questions en litige, ou suggérer une solution 
au problème. » 32

Certes l’enquête peut être un outil utile pour régler les différends, 
mais quelques limites importantes existent. Typiquement, le processus 
d’enquête est seulement approprié dans les situations où les parties 
sont en désaccord sur un point factuel, quand aucune autre procédure 
de résolution des différends n’est engagée et lorsque les parties sont 
disposées à s’engager, à l’avance, à accepter le résultat de la commis-
sion d’enquête qui peut aller à l’encontre de leur version des faits.

4	 La conciliation

La conciliation est un processus par lequel les parties conviennent de 
soumettre un litige à une commission qui a été mise en place par les 
parties et qui procédera à une enquête objective et à l’évaluation de 
tous les aspects de ce litige. La commission émettra ensuite des recom-
mandations spécifiques non contraignantes sur la manière dont le diffé-
rend pourrait être résolu et définira les termes d’une solution proposée 
qui pourrait être acceptable par les deux parties. Ces recommandations 
comportent souvent des principes juridiques détaillés et des conclu-
sions que les parties pourront appliquer dans des négociations futures. 
La commission n’ira généralement pas jusqu’à résoudre entièrement le 
différend, par exemple en fixant le tracé d’une frontière sur une carte. 
La conciliation peut donc être considérée comme une forme hybride de 
la résolution des différends non contraignante, contenant à la fois des 
éléments de processus de négociation et de règlement judiciaire.

La conciliation est utilisée comme méthode de résolution des diffé-
rends dans un certain nombre de traités multilatéraux, par exemple, 
dans la Convention des Nations unies sur le Droit de la mer (CNUDM). 
La Convention de Vienne sur le droit des traités contient également 
une annexe portant sur la conciliation. Les traités pertinents précisent 

32	 Nations unies, Bureau des affaires juridiques, Division de la codification, Manuel 
sur la résolution pacifique des différends entre États, p. 27 (1992), à http://legal.
un.org / cod / books / HandbookOnPSD.pdf
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souvent la composition de la commission, qui comprend généralement 
trois ou cinq membres, dont un ou deux sont nommés par chacune des 
parties, et dont le troisième (ou cinquième) membre est un conciliateur 
neutre désigné par décision conjointe des parties ou par les autres 
conciliateurs. Certains traités obligent les États à soumettre leurs diffé-
rends à la conciliation, sous certaines conditions, bien que le résultat 
de la conciliation lui-même reste non contraignant pour les parties. 
Cependant, rien n’empêche les parties à un différend frontalier de créer 
leur propre commission ad hoc de conciliation, structurée comme ils 
l’entendent, pour régler leur différend.

La conciliation dispose d’un certain nombre d’avantages comme mé-
canisme de résolution de différends. Tout d’abord, elle peut faciliter 
les négociations futures en réglant de façon préliminaire les questions 
juridiques les plus controversées, mais elle laisse toujours aux États la 
possibilité de négocier une résolution définitive du différend. Le proces-
sus a également tendance à décourager les États à émettre des récla-
mations déraisonnables, non factuelles, ou légalement indéfendables. 
Comme la négociation, la conciliation est un processus relativement 
souple qui, s’il réussit, est susceptible d’aboutir à une résolution qui 
peut obtenir l’accord et l’acceptation des deux parties. La conciliation 
est également considérée comme un moyen de protéger les droits des 
États plus petits qui peuvent avoir une marge de négociation plus faible 
face à un État plus puissant.

Les inconvénients de la conciliation sont les mêmes que ceux de la 
négociation. Le rapport de la commission de conciliation étant non 
contraignant, toute partie peut le rejeter. La résolution du différend 
n’est donc pas garantie. Ceci dit, les rapports des commissions de 
conciliation ont un poids significatif, qui permet de penser qu’il est 
plutôt probable que les parties respecteront les conclusions des rap-
ports. Même si les deux parties acceptent le rapport, il n’y a cependant 
aucune garantie qu’une solution ultime et définitive au différend soit 
convenue lors de négociations ultérieures.
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Étude de cas : 
L’ Équipe d’experts de l’Union 
africaine sur la frontière entre le 
Soudan et le Soudan du Sud

Une conciliation est actuellement en 
cours dans le cadre de l’affaire oppo-
sant le Soudan et le Soudan du Sud sur la 
démarcation du tracé de leur frontière. La commis-
sion de conciliation, composée d’une Équipe d’experts 
de l’Union africaine (AUTE), a été créée en juillet 2012 
en vertu de la recommandation du Groupe de haut 
niveau de l’Union africaine sur le Soudan et en accord 
avec les deux États concernés. Selon ses termes de 
référence, les parties ont mandaté l’Équipe d’experts de 
l’Union africaine afin de produire un avis faisant autorité, non contrai-
gnant et permettant de déterminer l’emplacement de la frontière entre 
le Soudan et le Soudan du Sud en date du 1er janvier 1956, dans les 
zones contestées le long de leur frontière commune. L’Équipe d’experts 
de l’Union africaine doit se baser sur les principes convenus de l’éla-
boration de la frontière internationale pour établir ses conclusions. La 
création de l’Équipe d’experts de l’Union africaine a été saluée par le 
Conseil de paix et de sécurité de l’Union africaine dans un communiqué 
publié à l’issue de sa 329ème réunion, qui s’est tenue le 3 août 2012. 
L’Équipe d’experts de l’Union africaine travaille actuellement sur le 
dossier. 

E.	 Méthodes judiciaires de résolution des différends

Les méthodes judiciaires de résolution des différends impliquent le 
règlement d’un différend par un tribunal ou tribunal arbitral habilité en 
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droit international ou traité à examiner les preuves, à établir les faits, à 
évaluer l’application de la loi pertinente aux faits et à décider d’une 
résolution à un différend sur la base des faits et du droit. Contrairement 
à une solution adoptée par la négociation et par d’autres méthodes 
diplomatiques de résolution de différends, les résultats judiciaires sont 
imposés plutôt que convenus par les parties. Des décisions judiciaires 
sont aussi définitifs et exécutoires et, en vertu du droit international, 
doivent être mis en œuvre immédiatement.

Il existe deux principaux organes judiciaires auxquels les États africains 
peuvent avoir recours pour la résolution des différends frontaliers. Le 
premier est la Cour internationale de justice, organe judiciaire principal 
des Nations unies. Le second est un tribunal arbitral constitué par les 
parties aux fins d’entendre une requête spécifique. Ces deux options, 
ainsi que leurs avantages et inconvénients, sont détaillées dans la suite 
du document. Un bref résumé des formes supplémentaires de règle-
ment judiciaire qui peuvent être utilisées dans le contexte d’un conflit 
sur une frontière maritime en vertu de la Convention des Nations unies 
sur le Droit de la mer est également fourni. 

1	 La Cour internationale de justice

i.	 De quoi s’agit-il ?

La Cour internationale de justice est le principal organe judiciaire des 
Nations unies. Elle a été créée par la Charte de l’ONU en 1945. La Cour 
représente donc d’une institution permanente, contrairement aux 
tribunaux d’arbitrage (discuté ci-dessous). 33

33	 Voir annexe I pour plus de détails sur la composition de la Cour et du Greffe
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ii.	 Les fonctions de la Cour

La Cour a deux fonctions principales : (i) régler, conformément au droit 
international, les différends qui lui sont soumis par les États 34; et (ii) 
émettre des conseils sur des questions juridiques qui lui sont soumises 
par les organes des Nations unies ou d’autres institutions spécialisées. 
Ce Guide se concentrera sur la première de ces fonctions. Pourtant, il 
ne faut pas ignorer le rôle consultatif de la Cour Cour sur les questions 
relatives à un différend frontalier (comme dans l’affaire du Sahara occi-
dental 35). Son avis consultatif a pour seul objectif d’éclairer les parties 
pour leur permettre d’arriver à leur propre solution finale. Un arrêt de 
la Cour, par contraste, est définitif et contraignant pour les parties dans 
le cadre de leur différend.

Les deux États doivent donner leur consentement pour que le différend 
soit porté devant la Cour. Contrairement aux tribunaux nationaux, la CIJ 
ne peut exercer sa compétence sur un différend que si les parties y ont 
consenti. Nous présenterons ci-après (et plus détaillé en Annexe I) la 
façon dont les parties peuvent donner leur consentement à la com-
pétence de la Cour, ainsi que la manière dont une partie peut concrè-
tement entamer une procédure devant un tribunal. Les sous-sections 
suivantes décriront tout d’abord l’organisation de la Cour et les princi-
pales caractéristiques de la procédure de la Cour.

iii.	 Le Statut et le Règlement de la Cour

Contrairement à l’arbitrage, les parties devant la Cour n’ont aucun 
contrôle sur la manière dont les procédures sont menées : le statut 
de la Cour (le Statut) et le Règlement de la Cour (le Règlement) sont 
les principaux documents qui régissent les procédures de la Cour et 
qui doivent être respectés par les parties. En outre, la Cour a émis un 
certain nombre de directives et de notes pratiques afin de guider les 
parties comparaissant devant elle.

Le Statut et le Règlement de la Cour, ainsi que ses directives et notes pra-
tiques, sont disponibles sur le site Internet de la Cour : www.icj-cij.org.  

34	 Seuls les États souverains peuvent soumettre un différend à la Cour. 
35	 Sahara occidental, avis consultatif, CIJ. Recueil 1975, page 12.
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(Certains éléments importants décrivant la procédure de la Cour sont 
expliqués en Annexe I partie A). 

iv.	 La compétence de la Cour

La compétence de la Cour repose sur le consentement des États. Par 
conséquent, pour déposer une requête introductive devant la Cour, les 
deux États parties au différend doivent avoir donné leur consentement 
à la Cour. Ce consentement peut être exprimé de quatre façons : par un 
compromis, par une déclaration d’acceptation de la juridiction obli-
gatoire de la Cour, par la signature d’un traité bilatéral ou multilatéral 
prévoyant la compétence de la Cour, ou par le Forum prorogatum 36. 

Un certain nombre d’obligations pour des demandes ou des notifica-
tions à la Cour doivent être respectées et sont précisées en Annexe I. 
L’Annexe I contient aussi des informations sur le Fonds d’affectation 
spécial du Secrétaire général de la Cour, qui peut fournir une assistance 
financière aux États, et sur les mécanismes d’application des arrêts de 
la Cour.

v.	 Avantages de faire appel à la Cour pour régler un différend  
frontalier

Il y a plusieurs avantages à porter un différend frontalier devant la 
Cour, plutôt que d’utiliser d’autres moyens de résolution de différends. 
Certains de ces avantages sont les mêmes que ceux de l’arbitrage tandis 
que d’autres sont uniques à la Cour. 

`` Caractère définitif des jugements. Hormis quelques cas très ex-
ceptionnels, le processus judiciaire ne peut pas être interrompu 
ou échouer. Comme expliqué ci-dessus, la Cour rend un jugement 
résolvant le différend et dans la mesure où les deux parties se 
conforment à ce jugement, celui-ci mettra fin au différend. Dans les 
cas de différends frontaliers, le caractère définitif des décisions peut 
être particulièrement important puisque les différends résiduels 

36	  voir Annexe I pour plus de détails.
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persistants peuvent conduire à des conflits armés et à des relations 
tendues entre les États, ainsi qu’à des difficultés dans la poursuite du 
développement des zones contestées.

`` Le pouvoir de la Cour en matière de mesures conservatoires. Ces me-
sures, comme expliqué à l’Annexe I, peuvent permettre de préserver 
le statu quo et d’empêcher les États opposés d’exploiter la région ou 
d’engager un conflit dans cette région alors que l’affaire est en cours 
d’examen par la Cour.

`` Décision sur la base du droit et des faits plutôt que sur des facteurs 
diplomatiques ou externes. Cela peut être un avantage pour les États 
lorsqu’ils pensent que le droit ou des faits particuliers à l’origine du 
litige sont favorables à leur égard.

`` La Cour qui statue, et non les parties. Dans le cas d’un différend terri-
torial violent, les États peuvent ne pas être politiquement en mesure 
de faire les concessions nécessaires pour résoudre leur différend par 
la négociation. En laissant statuer une cour ou un tribunal, l’État peut 
réduire les répercussions politiques internes, puisque dans ce cas, l’is-
sue défavorable est du fait de la Cour plutôt que de l’État. En ce sens, 
c’est la Cour qui « porte le chapeau » pour les décisions impopulaires 
pour l’une des parties.

`` La Cour est moins vulnérable que une commission d’arbitrage aux 
tentatives de la partie adverse de saboter le processus. Une partie 
qui veut s’opposer à l’arbitrage peut perturber le processus en refu-
sant de coopérer et de nommer ses propres arbitres, en contestant 
l’impartialité des autres membres du tribunal et en refusant de suivre 
les règles de procédure préétablies par le tribunal. La Cour minimise 
les possibilités d’une telle résistance grâce aux règles établies et aux 
juges.

`` L’expérience de la Cour. Bien que la plupart des arbitres soient qua-
lifiés, la Cour dispose de plusieurs décennies d’expérience dans le 
traitement des différends frontaliers territoriaux et maritimes, et la 
plupart des juges ont participé à au moins une de ces affaires par le 
passé.

`` Nature finale du jugement de la Cour. Les jugements de la Cour sont 
finals et de plein droit et sans appel. Des bases juridiques limitées 
existent pour des interprétations et révisions, comme expliqué à 
l’Annexe I.

`` L’application du jugement. Malheureusement, tous les États ne 
consentent pas aux décisions judiciaires et arbitrales. Cependant, le 
Statut de la Cour, combinée à la publicité faite dans le monde entier 
sur les cas traités par la Cour, peuvent ajouter une pression supplé-
mentaire sur les parties afin qu’elles se conforment aux arrêts de la 
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Cour. En outre, une partie souhaitant que son adversaire respecte 
l’arrêt de la Cour peut renvoyer la question au Conseil de sécurité des 
Nations unies en vertu de l’article 94 de la Charte des Nations unies, 
tel que fait référence ci-dessus.

vi.	 Inconvénients de faire appel à la Cour pour régler un différend 
frontalier

`` Les coûts du recours à la Cour. Comme déjà indiqué, la Cour elle-
même ne facture pas de frais aux États dans le cadre de la soumis-
sion d’un différend. Les États doivent toutefois payer les frais à tout 
avocat extérieur qu’ils désignent pour les représenter devant la Cour. 
Ces frais sont souvent importants, d’un montant pouvant s’élever à 
plusieurs centaines de milliers de dollars, voire plus. Il est reconnu 
que ces coûts taxent les ressources même des États ayant de gros 
budgets. Pour les petits États, le poids peut être lourd en effet, bien 
que, comme mentionné précédemment, le financement peut être 
pris en charge par la Cour dans certaines circonstances.

`` La durée, entre le dépôt de la requête et l’arrêt définitif, peut être 
assez longue. Il faut allouer du temps aux parties pour déposer leurs 
conclusions, pour toutes les objections préliminaires, pour la pro-
grammation des audiences et pour permettre à la Cour de délibérer 
et de rendre son jugement. Les parties ont un certain contrôle sur la 
durée d’une affaire, puisqu’elle dépend en partie du temps qu’elles 
mettront à rendre leur conclusions. Néanmoins, même si le dossier 
avance rapidement, il s’écoulera au moins un an avant que la requête 
ne soit entendue, entre la date de dépôt de la requête et le rendu de 
l’arrêt de la Cour. Cependant, la durée la plus fréquente est de l’ordre 
de trois à quatre ans. Par conséquent, le recours à la Cour ne consti-
tue pas la solution idéale pour des parties souhaitant un règlement 
rapide de leur différend dans le cadre d’une procédure accélérée.

`` Les États tiers peuvent intervenir dans la procédure si la Cour déter-
mine que leurs intérêts seraient affectés par son arrêt. Dans certains 
cas, l’intervention peut être bénéfique pour toutes les parties, car 
elle permet à la Cour de résoudre un différend frontalier avec tous les 
États concernés. Cependant, dans d’autres cas, les parties à l’origine 
du différend peuvent souhaiter résoudre leurs différends sans l’inter-
vention d’un État tiers.

`` La résolution du litige est imposée aux parties, et non pas négociée 
ni acceptée, en utilisant des mécanismes de résolution de différends 
à titre indicatif. La résolution judiciaire du différend étant basée sur 
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le droit plutôt que sur la négociation ou sur un compromis équitable, 
il arrive parfois que la Cour soutienne largement la position de l’une 
des parties. Dans de tels cas, la solution juridique imposée par la 
Cour peut ne pas être facilement acceptée par les personnes les plus 
touchées, telles que les personnes vivant sur le territoire contesté. 
Une telle situation s’est produite après l’arrêt de la Cour dans l’affaire 
entre le Cameroun et le Nigéria concernant, entre autres questions, 
la souveraineté sur la péninsule de Bakassi. L’arrêt de la Cour avait 
décidé que la souveraineté sur la péninsule serait camerounaise 
sur la base d’un traité anglo-allemand datant de 1913. Des parties 
importantes de ce territoire, cependant, avaient été sous le contrôle 
du Nigéria, et de nombreux habitants de la péninsule étaient citoyens 
nigérians et ne souhaitaient pas réellement vivre sous domination 
camerounaise. En conséquence, l’arrêt de la Cour, rendu en 2002, a 
d’abord été contesté par de nombreux habitants de la région, ainsi 
que par le gouvernement nigérian. Après de longues discussions et la 
mise en place d’une Commission mixte Cameroun-Nigéria, la souve-
raineté sur la péninsule a été entièrement transférée au Cameroun 
en 2013.

2	 L’arbitrage

i.	 De quoi s’agit-il ?

L’arbitrage est un mécanisme de résolution des différends dans lequel 
les parties soumettent leur différend à un tribunal spécialement consti-
tué pour entendre ce différend en particulier. Le tribunal se compose 
généralement d’un groupe d’arbitres expérimentés en droit interna-
tional et possédant des connaissances sur le sujet à juger. Bien que les 
États puissent décider de nommer un arbitre unique s’ils le souhaitent, 
il est plus fréquent de rencontrer des groupes de trois à cinq arbitres. 
Les arbitres sont normalement tenus de suivre une procédure juridique 
stricte et l’on attend d’eux qu’ils rendent une décision motivée connue 
sous le nom de sentence arbitrale. La sentence arbitrale doit être exé-
cutée spontanément par les parties sauf s’ils en décident autrement.
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ii.	 L’accord d’arbitrage

L’arbitrage repose sur le consentement. Les parties doivent être 
favorables à la soumission de leur différend à l’arbitrage pour que la 
procédure d’arbitrage puisse être engagée. L’accord conclu par les par-
ties (« convention d’arbitrage » ou « compromis ») aura également un 
impact sur la forme et étendue de la procédure d’arbitrage.

Le fait que les parties aient la liberté de choisir les éléments de leur 
convention d’arbitrage – et donc la façon dont le processus d’arbitrage 
se déroulera – constitue un avantage clé de l’arbitrage comme mode 
de résolution des différends. Bien que la longueur et le contenu des ac-
cords d’arbitrage varient, les principaux éléments mentionnés incluent : 
(a) l’étendue du différend ; (b) les critères à appliquer ; (c) le nombre 
d’arbitres qui seront nommés et les modalités des nominations ; (d) les 
règles de procédure qui régiront l’arbitrage ; et (e) la confidentialité de 
la procédure et de la sentence arbitrale. 

a.	 Préciser l’étendue du différend

La définition de l’étendue du différend est importante puisqu’elle 
établit les limites de la compétence du tribunal arbitral. Habituelle-
ment, les accords d’arbitrage contenus dans les traités entre États sont 
formulés de façon assez générale ; ils précisent que tous les différends 
découlant du traité peuvent être soumis à l’examen d’un tribunal. 
Inversement, les parties qui négocient une convention d’arbitrage après 
l’apparition du différend ont tendance à formuler le litige de manière 
très précise afin d’éviter que le tribunal n’enquête sur d’autres aspects. 
L’objectif visant à s’assurer que certains aspects du litige ne sont pas 
soumis à l’examen par le tribunal est motivé par le fait que les parties 
(ou uniquement l’une d’entre elles) estiment qu’il existe des moyens 
alternatifs plus appropriés pour régler lesdits aspects.

Le désaccord entre les parties, sur la portée de la question à trancher, 
est un point de friction fréquent dans l’obtention d’un accord d’arbi-
trage. Dans de telles circonstances, s’il y a une volonté politique suffi-
sante pour régler le différend, les parties peuvent soumettre l’établis-
sement de l’étendue du différend – en sus du différend lui-même – à 
l’arbitrage. C’est ainsi qu’en 1996, le Yémen et l’Érythrée sont parvenus 
à un « accord de principe » établissant que leur différend sur l’archipel 
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des îles Hanish et leur frontière maritime dans la mer Rouge devait être 
réglé de manière pacifique. Par contre, lorsqu’il s’est agi de négocier 
une convention d’arbitrage, les parties ont été incapables de parvenir 
à une position commune sur la portée du différend. Les États ont donc 
déférés la décision au tribunal arbitral, en déclarant que le tribunal 
devait se prononcer sur la portée du différend « sur la base de leur 
position respective. » 37

b.	 Les critères à appliquer

Autre aspect non moins important que la définition de l’étendue du 
litige, c’est la directive des parties déterminant les critères à prendre 
en compte par le tribunal pour rendre sa décision. La directive donnée 
communément aux tribunaux consiste à trancher le litige concerné 
dans le respect du droit international. D’autres solutions sont toutefois 
possibles. Par exemple, les parties peuvent demander au tribunal de 
baser son jugement sur le principe de ex aequo et bono (équité) ou sur 
une autre base, en prenant en compte des principes mentionnés dans 
des traités particuliers. 38 Le choix des parties devra être fait à la lumière 
de la nature du différend.

Dans les cas où les parties n’ont pas précisé les critères à appliquer à 
leur différend dans le cadre d’un accord d’arbitrage, le tribunal essaiera 
de déduire les intentions des parties à cet égard. Souvent, ceci résulte 
dans un jugement fondé sur le droit international, mais le tribunal 
examinera également les éléments relatifs à d’autres options dans la 
mesure où ils sont mis en avant par les parties.

37	 Yémen / Érythrée, sentence du tribunal arbitral dans la première étape de la procédure 
(la souveraineté territoriale et de la portée du différend), 3 octobre 1996, par. 73.

38	 Par exemple, l’article 4 paragraphe 2 de l’Accord du 12 décembre 2000 entre le 
Gouvernement de l’État d’Érythrée et le Gouvernement de la République fédérale 
démocratique d’Éthiopie stipulait qu’une Commission des frontières, spécialement 
créée à cet effet, devrait « délimiter et démarquer la frontière entre les deux pays sur 
la base des traités coloniaux pertinents (1900, 1902 et 1908) et du droit international 
applicable ».
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c.	 Les arbitres

La perception par les parties de la légitimité d’une sentence arbitrale 
dépend fortement de la composition du tribunal arbitral. Le choix 
d’arbitres appropriés et fiables est donc capital. Les parties acceptent 
souvent que chacune d’elles sélectionne un ou plusieurs arbitres 
potentiellement sympathiques et que d’autres arbitres neutres soient 
choisis pour compléter l’équipe et obtenir la composition d’un tribu-
nal équilibré. Les arbitres neutres peuvent être sélectionnés parmi les 
arbitres nommés par les parties ou par une tierce partie neutre comme 
le Président de la Cour internationale de justice ou la Cour permanente 
d’arbitrage.

d.	 La procédure

Les règles de procédure qui régiront la façon dont l’arbitrage sera mené 
sont également choisies par les parties. Ces règles permettront de dé-
terminer, entre autres, quand et comment les parties devront déposer 
leur requête, le lieu de l’audience d’arbitrage, la / les langue(s) de l’arbi-
trage, et le financement de la procédure. Les parties peuvent négocier 
et se mettre d’accord sur tous ces aspects, ou bien un ensemble de 
règles préétablies conçues par une institution d’arbitrage peut être pris 
en compte. La Cour permanente d’arbitrage (CPA) et la Commission du 
droit international ont, par exemple, mis au point des ensembles de 
règles particulièrement adaptées aux différends entre États. 39 La déci-
sion d’adopter un ensemble de règles existant est susceptible d’accélé-
rer l’obtention de l’accord d’une clause d’arbitrage.

e.	 La confidentialité

Une autre question clé pour les parties est de décider dans l’accord 
d’arbitrage sur le niveau de confidentialité de la procédure et / ou de la 
sentence arbitrale. Si un différend est particulièrement sensible poli-

39	 Cour permanente d’arbitrage, Règlement facultatif pour l’arbitrage des différends 
entre deux États, 1992 et Règlement modèle de la Commission internationale sur la 
procédure arbitrale, 1958. 
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tiquement, alors une partie peut insister sur la confidentialité comme 
condition de l’arbitrage. Un État peut également demander la confiden-
tialité si la sentence est susceptible de toucher à des questions pouvant 
avoir une incidence sur un autre différend avec un État tiers.

Voir Annexe II concernant la durée et le coût de la procédure arbitrale, 
l’aide financière et l’exécution des sentences arbitrales.

iii.	 Les avantages de l’arbitrage

L’arbitrage présente plusieurs avantages pour les parties qui souhaitent 
régler des différends frontaliers. Comme les procédures devant la Cour 
internationale de justice, l’arbitrage débouchera classiquement sur une 
résolution finale d’un différend et constitue une méthode efficace de 
règlement de différend dans les cas où les parties n’ont pas été ca-
pables de parvenir à un accord par la négociation. En outre, un tiers (le 
tribunal) déterminera les questions, prenant ainsi la responsabilité (et 
endossant la difficulté politique potentielle) de faire des concessions 
dans les négociations sans les États en conflit.

Un avantage important de l’arbitrage par rapport aux autres formes 
judiciaires de résolution des différends consiste dans le fait que les 
parties conservent le contrôle sur la quasi-totalité du processus, à 
l’exception du résultat final du tribunal. Par exemple, comme indiqué 
précédemment, les parties peuvent choisir leurs propres arbitres, défi-
nir les procédures à utiliser et le droit applicable, et établir les délais et 
les dates limites pour les conclusions et les plaidoiries. L’arbitrage peut 
également être un moyen très rapide de résoudre un litige, puisque les 
parties ont un contrôle considérable sur le rythme de la procédure. En 
outre, contrairement à la procédure devant la CIJ, les conclusions et 
la procédure de l’arbitrage peuvent rester confidentiels. Dans certains 
cas, l’existence même de l’arbitrage n’est pas communiquée. Cela peut 
être un élément important pour des États engagés dans l’arbitrage de 
différends politiquement ou économiquement sensibles et qui ne sou-
haitent pas que des tierces parties en apprennent l’issue. Un dernier 
avantage de la procédure d’arbitrage par rapport à celle menée devant 
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la CIJ est qu’il n’existe pas d’option de voir un État tiers intervenir dans 
la procédure.

iv.	 Les inconvénients de l’arbitrage

L’arbitrage a aussi plusieurs inconvénients en tant que mécanisme 
de résolution des différends. Bien que les parties aient un contrôle 
presque total sur le processus et sur la procédure, comme dans les 
procédures devant la CIJ, le résultat final est toujours imposé aux par-
ties par le tribunal et est contraignant pour elles. En outre, le jugement 
est majoritairement fondé sur des motifs juridiques plutôt que sur un 
compromis ou un partage équitable du territoire contesté. Les parties 
ne doivent donc recourir à l’arbitrage que si elles sont prêtes à accepter 
une décision qui peut leur être défavorable.

Un autre inconvénient de l’arbitrage est la nécessité pour les parties de 
négocier une convention d’arbitrage avant le lancement du processus. 
Les parties dans l’incapacité de négocier une résolution finale à leur 
différend peuvent parfois trouver difficile de négocier les détails d’un 
accord pour arbitrer le différend. Comme indiqué plus haut, il existe 
potentiellement des moyens de contourner ce problème. Par exemple, 
les parties peuvent faire le choix de ne pas traiter certains aspects de la 
convention d’arbitrage et de laisser le tribunal décider lui-même.

Un autre inconvénient de l’arbitrage est son coût très élevé. Comme 
dans la procédure devant la CIJ, les parties s’entoureront de conseillers 
externes pour les représenter devant le tribunal, ce qui entraîne des 
dépenses considérables. En outre, les parties doivent payer les frais de 
l’arbitrage proprement dit, ce qui peut comprendre les salaires et les 
dépenses des arbitres, ainsi que d’autres frais de procédure. Comme 
déjà mentionné, une aide financière peut être allouée, mais seulement 
si l’arbitrage est administré par la CPA.

Un dernier inconvénient de l’arbitrage concerne le caractère exécutoire 
de la sentence du tribunal. Bien que les décisions du tribunal soient 
juridiquement contraignantes pour les parties, il existe peu de recours 
formels possibles si une partie devait décider de ne pas s’y conformer. 
Des pressions diplomatiques ainsi que celles des États tiers peuvent 
parfois être exercées. Toutefois, l’on estime que les décisions d’un tribu-
nal arbitral ont moins de poids politique que celles de la CIJ. En outre, 
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contrairement aux parties cherchant l’exécution d’une décision de la 
CIJ, les parties qui tentent de faire exécuter une sentence arbitrale ne 
disposent d’aucun mécanisme en vertu de la Charte de l’ONU pouvant 
leur permettre de demander l’aide du Conseil de l’ONU.

3	 Résolution des différends en vertu de la 
Convention du droit de la mer des Nations unies 
(CNUDM)

En plus de l’arbitrage ad hoc (décrit plus haut) ou de l’ouverture d’une 
procédure devant la CIJ, il existe d’autres options que les parties 
peuvent potentiellement utiliser dans la résolution des différends 
portant sur les frontières maritimes. La Convention du droit de la mer 
des Nations unies (CNUDM) de 1982 représente le premier effort 
compréhensif par les Etats de codifier les principes juridiques, les 
règles de navigation ainsi que l’allocation et droits exclusifs d’accès à 
l’espace maritime et aux ressources dans et sous les océans du monde 
pour les Etats. LA CNUDM constitue une modification substantielle et 
complément au droit international coutumier de la mer. La Convention 
stipule des limites spécifiques de la juridiction nationale de la côte 
étatique, y inclus la mer territoriale (article 15), la zone économique 
exclusive (article 74), et le précontinent. De plus, la CNUDM engage les 
Etats littoraux à délimiter les zones où les Etats chevauchent avec des 
frontières maritimes ou autres arrangements appropriés afin d’achever 
une solution équitable. Seulement dans des mers territoriales chevau-
chantes, les Etats sont obligés, à défaut d’un autre accord, de tracer 
une ligne équidistante. La géographie littorale complexe et la disponi-
bilité des ressources précieuses marines et sous-marines compliquent 
l’allocation des zones maritimes, et donc ont pour conséquence des 
nombreux différends de délimitation.

Pour la résolution des différends, deux options sont énoncées à l’article 
287 de la CNUDM :

(i)	 Entamer une procédure devant le Tribunal international du droit 
de la mer (TIDM) ; ou

(ii)	 L’arbitrage conformément à la procédure prévue à l’Annexe VII de 
la CNUDM (Annexe VII : Arbitrage).
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En cas de différend, si les deux parties ont choisi le même mode obliga-
toire et exécutoire de résolution de ce différend, alors c’est ce mode de 
résolution qui sera engagé si les négociations ou autre mécanisme plu-
tôt facultatif échoue. Si les parties ont choisi des instances différentes, 
ou si l’une d’entre elles n’a fait aucune déclaration, alors les parties 
seront toutes deux réputées avoir consenti à l’arbitrage de l’Annexe 
VII. 40 Les États qui n’ont pas adhéré à la Convention peuvent également 
soumettre leur différend au TIDM ou à l’arbitrage du Chapitre VII.

Les principales caractéristiques de la procédure devant le TIDM et 
de l’arbitrage du Chapitre VII sont brièvement décrites ci-dessous. Il 
convient de noter que si un différend est soumis au TIDM ou à l’arbi-
trage du Chapitre VII en vertu de la CNUDM, la compétence du TIDM ou 
du Tribunal arbitral du Chapitre VII sera limitée aux litiges concernant 
le champ d’application de la CNUDM sauf si les parties en conviennent 
expressément d’autoriser les juges ou le tribunal d’arbitrage d’utiliser 
autres sources du droit international (article 288[1]). Ainsi, le TIDM ou 
le Tribunal arbitral du Chapitre VII auraient compétence pour trancher 
un différend de délimitation maritime, mais ne pourraient pas traiter 
les questions concernant la souveraineté sur une île et autres questions 
de souveraineté territoriale sur quelle la CNUDM n’a pas de juridiction. 
Les juges ou le tribunal devraient donc faire appel à autres institutions 
du droit international relatives à la souveraineté territoriale.

i.	 Le Tribunal international du droit de la mer

Le TIDM, siégé à Hambourg (Allemagne), est un tribunal permanent qui 
a été créé en 1996 pour statuer spécifiquement sur les litiges découlant 
de la CNUDM. Sa constitution et son fonctionnement sont régis par son 
Statut, qui est annexé à la CNUDM en l’Annexe VI (Statut du TIDM). Les 
procédures du TIDM sont régies par son Statut et son Règlement.

Le TIDM est composé de 21 membres permanents (juges) élus au 
scrutin secret par les parties à la CNUDM. Les 21 juges entendront 

40	 Dans le cas où aucun des États parties au différend n’a choisi de se retirer de la 
détermination des différends frontaliers en vertu d’un des mécanismes de résolution 
des différends prévus à l’article 287 de la CNUDM en vertu de l’article 298 de la 
Convention.
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le différend soumis au TIDM, à moins que les parties au différend 
n’aient choisi que le différend ne soit entendu par la Chambre spéciale 
pour le règlement des différends relatifs à la délimitation maritime 
(la Chambre). Cette Chambre est composée de 11 juges qui sont tous 
experts en matière de délimitation maritime.

Si le TIDM ou la Chambre ne comprend pas de juge de la nationalité 
d’une partie au différend, cette partie peut désigner une personne pour 
siéger comme juge (Annexe VI, Article 17[2]). Les différends soumis au 
TIDM ou à la Chambre seront examinés conformément à la CNUDM et 
aux règles du droit international compatibles avec la CNUDM, à moins 
que les parties ne conviennent que le différend ne soit examiné selon la 
procédure ex aequo et bono (Article 293[1]).

Les arrêts du TIDM sont considérés définitifs et contraignants pour les 
parties aux différends (Annexe VI, Article 33). Dans une procédure de-
vant la TIDM, comme devant la CIJ, chaque partie supporte ses propres 
dépens. Les coûts liés aux juges et à la procédure administrative, pour-
tant, sont couverts par le TIDM.

Le TIDM n’a jusqu’ici eu à traiter qu’un seul cas de délimitation de fron-
tières maritimes : Différend concernant la délimitation de la frontière 
maritime entre le Bangladesh et le Myanmar dans le golfe du Bengale 
(Bangladesh / Myanmar). Le jugement dans l’affaire a été rendu seule-
ment deux ans et demi après la notification du litige au TIDM. Les Etats 
parties peuvent cependant considérer ce mode comme alternative 
intéressante à la CIJ concernant le règlement des différends, surtout 
concernant les différends de délimitation maritime. Comme indiqué 
ci-dessus, la durée des procédures de la CIJ sont généralement de 
l’ordre de trois à quatre ans.

ii.	 L’ Arbitrage selon l’Annexe VII

L’Annexe VII de la CNUDM relative à arbitrage obligatoire et exécutoire 
est similaire à l’arbitrage ad hoc, décrit ci-dessus dans la section IV E 
paragraphe 2 ci-dessus. Cependant, l’arbitrage sera régi par les règles 
énoncées à l’Annexe VII de la Convention. De plus, le droit s’appliquant 
à la détermination du différend sera, en première instance, basé sur les 
règles et principes établis dans la CNUDM et puis autre droit internatio-
nal pertinent.
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L’Annexe VII prévoit que le tribunal d’arbitrage est composé de cinq 
membres choisis parmi une liste de personnes établie par le Secrétaire 
général des Nations unies. Chaque partie désignera un arbitre et les 
trois autres arbitres seront choisis conjointement par les deux parties 
(CNUDM, Annexe VII, Article 3). À moins que les parties au différend 
n’en conviennent autrement, un tribunal arbitral selon l’Annexe VII 
déterminera sa propre procédure (CNUDM, Annexe VII, Article 5).

Une sentence rendue dans le cadre d’un arbitrage selon l’Annexe VII de 
la CNUDM est considérée définitive et sans appel, sauf si les parties ont 
convenu précédemment d’une procédure d’appel (CNUDM, Annexe VII, 
Article 10).
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Conclusion par M. El Ghassim Wane :  
Des mécanismes combinés pour la résolution 
des différends

Comme indiqué précédemment, l’obligation de recourir à des mo-
des de résolution pacifique des différends incombe à tous les États 
membres de l’Union africaine. Les chapitres de ce Guide de l’utilisateur 
ont présenté une série d’options de modes de résolution pacifique des 
différends frontaliers à leur disposition. 

En général, le choix de la méthode la plus appropriée dépendra des 
facteurs spécifiques propres à chaque cas d’espèce. Cependant, dans 
la majorité des cas, il est recommandé aux États de rechercher la 
résolution de leurs différends par la négociation, car la négociation est 
relativement facile à organiser, peu coûteuse, et permet aux États de 
conclure un accord qui leur sied mutuellement.

Si les négociations échouent, l’assistance d’une tierce partie, par voie 
de médiation, est à la disposition des États. Ces derniers peuvent choi-
sir de recourir à des méthodes diplomatiques de résolution de conflits, 
de nature plutôt facultative mais souvent efficace, comme la médiation, 
l’enquête ou la conciliation, ou ils peuvent opter pour des méthodes 
judiciaires, tels que l’arbitrage ou le recours à une juridiction interna-
tionale, telle que la Cour internationale de justice. La Cour africaine de 
justice et des droits de l’homme pourra constituer une autre voie dès 
lors que celle-ci sera en mesure de connaître des conflits frontaliers. 

Alternativement, les parties à un différend peuvent choisir de combiner 
différentes méthodes, tout en continuant les négociations. Ainsi, elles 
auront la possibilité de résoudre le différend de manière prévisible et 
consensuelle à travers des méthodes diplomatiques, ou de recourir à 
la formulation d’un arrêt contraignant par une Cour ou par un tribunal 
pour parvenir à la résolution de leur différend.

Enfin, il est important de noter que les parties à un différend peuvent 
choisir de reprendre ou de continuer les négociations même après avoir 
entamé une procédure juridique. Elles ont la possibilité de parvenir à 
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un accord négocié à tout instant avant la décision finale dans une pro-
cédure juridique. Si un tel accord est conclu, la procédure juridique de-
vient superflue et sera interrompue. L’accord conclu par les parties est 
par conséquent l’élément déterminant pour la résolution du différend. 

Le PFUA espère que tous les différends frontaliers futurs sur le conti-
nent africain pourront être résolus de manière pacifique en ayant 
recours aux méthodes diplomatiques ou juridiques, avec l’assistance de 
l’Union africaine ou des Nations unies, si nécessaire. 

Le Département Paix et Sécurité demeure convaincu que cet ouvrage 
est un outil crucial pour la prévention et la résolution des différends 
frontaliers. Cette publication participe de l’effort collectif déployé pour 
la matérialisation de la sécurité, du développement et de l’intégration 
du continent au bénéfice des peuples africains.

El Ghassim Wane 
Directeur du Département Paix et Sécurité (jusqu’au Janvier 2016) 
Commission de l’Union africaine
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Annexe I :  
La Cour internationale de justice (CIJ)

Composition de la Cour

Contrairement à un tribunal arbitral, la Cour est composée de membres 
permanents (juges) élus pour un mandat. Quinze juges permanents, 
élus par l’Assemblée générale et le Conseil de sécurité, chacun pour une 
période de neuf ans, participent tous à l’examen des différends soumis. 

Ces juges n’ont pas nécessairement été juges dans leur juridiction 
nationale, mais tous sont tenus, conformément à l’article 2 de la Charte 
des Nations unies, d’être des « personnes jouissant de la plus haute 
considération morale et réunissant les conditions requises pour exercer, 
dans leur pays respectifs, les plus hautes fonctions judiciaires ou être 
des jurisconsultes d’une compétence notoire en droit international. » 
Lorsqu’ils n’exercent pas la profession de juge, les membres de la Cour 
sont généralement des professeurs de droit, des avocats de métier ou 
des conseillers juridiques qui ont occupé des postes de haut niveau 
dans la fonction publique de leur pays.

La Cour ne peut comprendre plus d’un ressortissant d’un même État. En 
outre, les membres de la Cour doivent, au moins théoriquement, être 
représentatifs des « grandes formes de civilisation et des principaux 
systèmes juridiques du monde » (article 9 du Statut de la Cour).

Une fois élu, un membre de la Cour ne peut être le délégué ni du gou-
vernement de son pays ni du gouvernement d’un autre État. En effet, 
l’article 20 du Statut de la Cour prévoit que : « Tout membre de la Cour 
doit, avant d’entrer en fonction, en séance publique, prendre l’enga-
gement solennel d’exercer ses attributions en pleine impartialité et en 
toute conscience. »

Malgré cela, si un État est partie à une affaire devant la Cour et que 
celle-ci ne compte pas de juge de la nationalité de cet État, alors celui-ci 
dispose de la faculté de désigner un juge ad hoc aux fins de l’affaire qui 
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le concerne. Ce juge n’est pas nécessairement de la même nationalité 
que l’État partie qui l’a désigné.

Il est souvent admis par une partie exerçant son droit de choisir un juge 
ad hoc que celui-ci défendra sa position. Cela n’est toutefois pas tou-
jours le cas. Notamment dans l’affaire Nicaragua / Colombie, où le juge 
ad hoc désigné par la Colombie a voté contre la demande du Honduras 
d’intervenir dans la procédure, en dépit du fait que les arguments pré-
sentés par le Honduras auraient pu aller en faveur de la demande de la 
Colombie dans l’affaire au principal. 41 Il a également rejeté la demande 
du Costa Rica, alors que la Colombie avait manifesté son soutien à la 
participation de ce pays. 42

Le Greffe

Une caractéristique clé de la permanence de la Cour est qu’elle dispose 
de son propre organe administratif pour gérer les procédures de la Cour 
(contrairement à l’arbitrage, aucune autorité administrative ne doit être 
nommée). L’organe administratif de la Cour est connu sous l’appellation 
de Greffe. Il est placé sous l’autorité du Greffier, qui assume souvent la 
fonction de représentant diplomatique de la Cour.

La procédure devant la Cour

Comme expliqué dans Chapitre IV, Section E (1), les procédures de la 
Cour sont réguliées par le Statut et les Règles de la Cour. Certains éle-
ments importants décrivant la procédure devant la Cour :

1	 Le caractère public de la procédure

Sauf demande contraire des parties, les conclusions des parties seront 
mises à disposition du public (généralement sur le site Internet de la 

41	 Différend territorial et maritime (Nicaragua c. Colombie), requête à fin d’intervention, 
arrêt, CIJ Recueil 2011, p. 420.

42	 Différend territorial et maritime (Nicaragua c. Colombie), requête à fin d’intervention, 
arrêt, CIJ recueil 2011, p. 348.
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Cour) et les audiences seront publiques. L’arrêt de la Cour, dans de 
nombreux cas, est prononcé en public, et la Cour publie les jugements 
sur son site Internet.

2	 La langue de la procédure

Les langues officielles de la Cour sont l’anglais et le français et, à moins 
que les parties en conviennent autrement, leurs requêtes peuvent être 
établies dans ces deux langues.

3	 Les critères à appliquer

Il est du ressort de la Cour de trancher des litiges qui lui sont soumis 
conformément au droit international. Plus précisément, l’article 38 
paragraphe 1 du Statut de la Cour indique que, pour les différends qui 
lui sont soumis, la Cour appliquera :

i.	 Les obligations conventionnelles des États parties au litige

Un traité est un accord rédigé entre deux États ou groupes d’États qui 
est régi par le droit international. Un traité reste toujours un traité, 
même si les parties utilisent une désignation différente, telle que 
« accord », « acte » ou « convention ». Par exemple, la Convention de 
Niamey de mai 2012 est un traité qui peut, après ratification et entrée 
en vigueur, être une source de droit international à laquelle la Cour 
peut se référer en matière de différends entre ses États africains signa-
taires. 

ii.	 Le droit international coutumier

Le droit international coutumier se base sur des règles dérivées des 
pratiques (ou coutumes) des États. Les pratiques générales des États 
peuvent faire loi, à condition que les critères suivants soient réunis : la 



68 |   Résolution des confl its frontaliers en Afrique. Le guide de l ’uti l isateur

cohérence de la pratique, la généralité de la pratique et l’acceptation 
par les États de la pratique en tant que loi.

iii.	 Les principes généraux de droit reconnus par «les nations civili-
sées»

Il s’agit de principes généraux de droit dérivés de la jurisprudence de la 
sphère interne qui peuvent être appliqués aux relations entre États.

iv.	 Comme moyen subsidiaire pour la détermination des règles de 
droit, les décisions judiciaires (par exemple les arrêts de la CIJ) et 
la doctrine « des publicistes les plus qualifiés » 

La Cour ne respecte pas la doctrine du précédent mais vise à maintenir 
la cohérence judiciaire. Elle se réfère, par conséquent, souvent à ses 
décisions antérieures. Elle peut également se référer aux décisions des 
tribunaux internationaux et nationaux et aux écrits des publicistes.

Le rôle de l’équité

Il est également possible pour les parties de se dispenser de l’examen 
de la requête strictement selon le droit international et les preuves pré-
sentées devant la Cour, si elles recourent au jugement ex aequo et bono 
(de l’équité et de la conscience) (Article 38 paragraphe 2). Même si les 
parties ne sont pas d’accord pour que la requête soit traitée de cette 
façon, la Cour peut se référer à l’équité pour un jugement dans des 
circonstances spécifiques. Dans le différend frontalier du Plateau conti-
nental, par exemple, en l’absence d’accord pertinent entre les États, la 
Cour cherchera à parvenir à une solution équitable. Cela conduit sou-
vent à tracer une ligne équidistante provisoire entre les États concernés 
et ensuite à l’ajuster en prenant en compte les « circonstances perti-
nentes », telles que la présence de petites îles, d’éléments maritimes 
ou côtiers. D’autres considérations d’équité seront toutefois également 
prises en compte.

Le rôle de l’équité a également est fréquemment abordé dans le cadre 
de différends territoriaux. Par exemple, dans l’affaire opposant le Burki-
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na Faso et Mali, la Cour a été chargée de définir le tracé de la frontière 
entre les deux États dans une zone contestée qui comprenait plusieurs 
points d’eau et villages. Les parties ont convenu que la requête ne 
devait pas être examinée ex aequo et bono. De plus, le Burkina Faso 
(contrairement aux arguments du Mali) avait souligné qu’il n’existait 
pas, en matière de délimitation des frontières terrestres, d’équivalent 
de la notion de « principes équitables » à laquelle le droit applicable 
dans le domaine de la délimitation des zones maritimes renvoie fré-
quemment. Toutefois, en ce qui concerne un des points d’eau, la Cour 
a néanmoins considéré qu’elle aurait recours à l’équité dans la mesure 
où il s’agit d’un principe général du droit international et qu’aucune 
indication précise n’était évidente dans les textes applicables relatifs au 
tracé de la frontière. La Cour a donc décidé que le point d’eau devrait 
être divisé en deux.

v.	 Le pouvoir de la Cour d’indiquer des mesures conservatoires

Un aspect procédural que les États envisageant une procédure de-
vant la CIJ devraient connaître concerne les mesures conservatoires. 
Conformément à l’article 41 paragraphe 1 du Statut, à tout moment de 
la procédure, la Cour, si elle estime que les circonstances l’exigent, a le 
pouvoir d’indiquer quelles mesures conservatoires doivent être prises 
à titre provisoire afin de préserver les droits respectifs des parties en 
attendant le jugement final. Ces mesures provisoires peuvent, par 
exemple, inclure la création d’une zone démilitarisée à la frontière 
entre deux États afin de prévenir l’éclatement ou l’escalade de la vio-
lence (comme dans les affaires opposant le Burkina Faso et le Mali 43 et 
le Cameroun et le Nigéria 44).

Conformément à l’article 75 du Règlement de la Cour, la Cour a le pou-
voir de décider de mesures conservatoires suite à la demande d’une 
des parties ou des deux, ou de sa propre initiative. 

43	 Différend frontalier, mesures conservatoires, ordonnance du 10 janvier 1986, CIJ. 
Recueil 1986, p. 3. 

44	 Frontière terrestre et maritime entre le Cameroun et le Nigéria, mesures conservatoires, 
ordonnance du 15 mars 1996, CIJ. Recueil 1996, p. 13. 
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vi.	 Intervention d’une tierce partie

Contrairement à l’arbitrage, les États tiers – qui ne sont pas partie liée 
aux parties du différend devant la Cour – ont la possibilité d’intervenir 
dans la procédure. Les motifs d’une telle intervention sont énoncés à 
l’article 62 du Statut de la Cour : lorsqu’un État tiers estime que, dans 
un différend, un de ses intérêts d’ordre juridique est en cause, il peut 
adresser une requête à la Cour afin qu’elle intervienne.

Les demandes d’autorisation d’intervention des États tiers sont rare-
ment accordées par la Cour et, même si elles sont autorisées, ces inter-
ventions sont limitées à la présentation d’observations écrites et orales 
relatives expliquant dans quelle mesure l’État tiers s’estime concerné. 45 
L’État intervenant ne devient pas partie à la procédure, le jugement 
final ne sera pas contraignant pour cet Etat et ne déterminera pas ses 
frontières avec aucune des deux principales parties de l’affaire. Confor-
mément à l’article 59 du Statut, la décision de la Cour n’a pas de force 
contraignante hormis pour les parties et à l’égard de ce cas particulier. 

vii.	 Le caractère définitif des arrêts de la Cour

Les arrêts de la Cour sont définitifs et sans appel. Toutefois, il est pos-
sible de demander une révision du jugement conformément à l’article 
61 du Statut si, après le rendu du jugement, un fait de nature décisive 
est découvert par une des parties et que l’ignorance de ce fait n’était 
pas due à la négligence. Les occasions où une demande de révision a 
été accordée, cependant, sont limitées.

Dans le cas d’un différend sur le sens ou la portée d’un jugement de la 
Cour, une partie peut demander l’interprétation du jugement.

45	 Par exemple, lors de l’octroi de la permission pour la Guinée équatoriale d’intervenir en 
l’affaire de la frontière terrestre et maritime entre le Cameroun et le Nigéria, la Cour a 
déclaré que l’intervention de la Guinée équatoriale devait être faite uniquement dans 
les limites, de la manière et aux fins spécifiées dans sa requête à fin d’intervention. Voir, 
Frontière terrestre et maritime entre le Cameroun et le Nigéria, Demande d’intervention, 
ordonnance du 21 octobre 1999, CIJ Recueil 1999, p. 1035. 
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La compétence de la CIJ

Les États parties peuvent donner leur consentement à la Cour de 
quatre manières différentes.

1	 L’Accord spécial (ou « Compromis »)

Les États parties peuvent mutuellement convenir de soumettre un 
différend particulier à la Cour. Dans ce cas, les parties expriment leur 
consentement à la compétence de la Cour par le biais de ce qu’on 
appelle un accord spécial, qui consiste en un document écrit contenant 
une description du différend entre les parties et demandant à la Cour 
de régler ce différend. Dans cet accord spécial, les parties peuvent 
expressément définir l’objet du différend et imposer des limites ou des 
paramètres sur les aspects du litige que la Cour devra résoudre. Dans 
le cas d’un différend frontalier, par exemple, les parties peuvent de-
mander à la Cour d’examiner uniquement un tronçon spécifique de la 
frontière, si elles le souhaitent. Les parties peuvent également prévoir 
des traités ou accords applicables, ou des lois qu’elles souhaitent que 
la Cour examine lors du règlement du différend. Par exemple, dans 
un compromis par lequel le Botswana et la Namibie se référaient à 
leur différend concernant leur frontière et la souveraineté sur l’île de 
Kasikili / Sedudu devant la Cour en 1996, les parties avaient spécifique-
ment demandé à la Cour de rendre son jugement « sur la base du traité 
anglo-allemand du 1er juillet 1890 et des règles et principes du droit 
international ». 46 

Depuis sa création en 1945, 17 affaires ont été soumises à la Cour par 
le biais d’un compromis. Parmi elles, les différends frontaliers entre les 
États africains suivants (avec mention de la date de dépôt) : 

•	 Lybie / Tunisie (frontières maritimes) (1978)
•	 Lybie / Malte (frontières maritimes) (1982)
•	 Burkina Faso / Mali (1983)

46	 Compromis entre le gouvernement de la République du Botswana et le gouvernement 
de la République de Namibie visant à soumettre à la Cour internationale de justice 
le différend qui oppose les deux États autour de l’île de Kasikili / Sedudu et du statut 
juridique de cette île notifié le 29 mai 1996, Rôle général N° 98.
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•	 Lybie / Tchad (1990)
•	 Botswana / Namibie (1996)
•	 Bénin / Niger (2002)
•	 Burkina Faso / Niger (2010) 

Les compromis des affaires mentionnées ci-dessus sont disponibles 
sur le site Internet de la Cour. Le compromis dans la récente requête 
soumise à la Cour par le Burkina Faso et le Niger fournit un exemple 
typique. Dans ce compromis, en date du 21 juillet 2010, les parties 
priaient la Cour de :

1	 Déterminer le tracé de la frontière entre les deux pays dans le secteur 
allant de la borne astronomique de Tong-Tong (latitude 14° 25´ 04˝ 
N , longitude 00° 12´ 47˝ E) au début de la boucle de Botou (latitude 
12° 36´ 18˝ N, longitude 01° 52´ 07˝ E) ;

2	 Donner acte aux parties de leur entente sur les résultats des travaux 
de la commission technique mixte d’abornement de la frontière Bur-
kina Faso / Niger en ce qui concerne les secteurs suivants :

•	 Le secteur allant des hauteurs du N’Gouma à la borne astrono-
mique de Tong-Tong ;

•	 Le secteur allant du début de la boucle de Botou jusqu’à la rivière 
Mékrou.

Les parties avaient précisé que les principes de droit applicables 
étaient :

•	 Les règles et principes du droit international qui s’appliquent au 
différend énumérés au paragraphe premier de l’article 38 du Statut 
de la Cour internationale de justice, y compris le principe de l’intan-
gibilité des frontières héritées de la colonisation et l’accord du 28 
mars 1987.

2	 Déclarations reconnaissant comme obligatoire la 
compétence de la Cour

Un État peut également accepter la compétence de la Cour de manière 
plus générale en déclarant reconnaître comme obligatoire, ipso facto et 
sans compromis la compétence de la Cour à l’égard de tout autre État 
s’imposant la même obligation, en vertu du paragraphe 2 de l’article 
36 du Statut. Ces déclarations sont faites sur la base de la réciprocité. 
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En conséquence, les États qui reconnaissent la compétence de la Cour 
comme obligatoire peuvent porter devant la Cour un différend contre 
tout autre État ayant fait de même.

Les États sont libres d’inclure des réserves à leur déclaration, en 
excluant certains types de litiges de la compétence de la Cour. Les 
réserves peuvent avoir une portée large ou étroite ; par exemple, une 
réserve peut exclure de la compétence de la Cour tous les différends 
frontaliers, ou seulement les différends frontaliers en rapport avec 
un État particulier ou pour une zone géographique particulière. Ces 
réserves étant faites sur la base de la réciprocité, les États qui incluent 
une réserve dans leur déclaration excluant une question particulière de 
la compétence de la Cour ne pourront soumettre une requête introduc-
tive devant la Cour concernant cette question contre un autre État (à 
moins que cet État ne donne son consentement exprès dans le contexte 
d’une situation particulière, comme on le verra plus loin). En d’autres 
termes, un État contre lequel l’État déclarant soumet une requête peut 
invoquer cette réserve contre l’État déclarant lui-même.

À ce jour, un peu plus de 70 États ont reconnu la compétence de la Cour 
comme obligatoire, et environ 30 pour cent des affaires soumises à la 
Cour depuis 1945 ont été déposées sur la base de ces déclarations.

3	 Conventions prévoyant la compétence de la Cour

Un État peut également accepter la compétence de la Cour par la signa-
ture d’une convention bilatérale ou multilatérale qui prévoit la compé-
tence de la Cour dans certaines circonstances. La plupart des conven-
tions contenant ces clauses juridictionnelles limitent la compétence de 
la Cour à des questions relatives à l’interprétation ou à l’application de 
cette convention particulière, ou à des questions concernant son objet. 
Par exemple, la Convention sur le génocide prévoit que :

« Les différends entre les Parties contractantes relatifs à 
l’interprétation, l’application ou l’exécution de la présente 
Convention, y compris ceux relatifs à la responsabilité 
d’un État en matière de génocide ou de l’un quelconque 
des autres actes énumérés à l’article III, seront soumis à 
la Cour internationale de justice, à la requête d’une partie 
au différend. »
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Plus de 300 conventions bilatérales et multilatérales prévoyant la 
compétence de la Cour dans certaines affaires sont actuellement en 
vigueur, et environ 40 pour cent des affaires déposées devant la Cour 
depuis 1945 l’ont été sur la base d’une telle convention. Les différends 
frontaliers, cependant, sont rarement déposés devant la Cour sur cette 
base, car peu de conventions concernant les frontières prévoient la 
compétence de la Cour dans le cas où un différend portant sur une 
frontière donnée serait soulevé. Rien, cependant, n’empêche les États 
de convenir d’une convention prévoyant la compétence de la Cour dans 
de tels cas.

4	 Forum prorogatum

Si un État n’a pas reconnu la compétence de la Cour au moment du 
dépôt, contre lui, d’une requête introductive d’instance, il a toujours 
la possibilité d’accepter cette compétence ultérieurement. Tout État 
qui est partie au Statut de la Cour peut engager une procédure contre 
un autre État en déposant une demande auprès de la Cour. À ce stade, 
la Cour n’a pas encore compétence sur l’affaire (à moins que la com-
pétence ne puisse être établie par d’autres moyens comme discuté 
ci-dessus). Cependant, l’État défendeur (État contre lequel la requête a 
été déposée) peut, après examen de celle-ci, consentir à la compétence 
de la Cour aux fins de l’affaire. En pareil cas, la Cour est compétente 
au titre de la règle dite du forum prorogatum. Si l’État défendeur ne 
consent pas à la compétence de la Cour, aucun acte de procédure n’est 
effectué, et l’affaire ne sera pas inscrite au rôle général de la Cour. 
Néanmoins, le forum prorogatum n’est, généralement, pas un mode 
courant d’établissement de la compétence de la court. 

Le dépôt d’un forum prorogatum ne sera notifié aux parties tierces et 
inscrit au rôle général de la Cour qu’une fois que l’État défendeur aura 
accepté la compétence de la Cour (article 38 paragraphe 8 du Règle-
ment de la Cour). L’existence du dépôt de la demande (mais non son 
contenu) peut être notifié au public par communiqué de presse.
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Contenu d’une requête ou d’une notification à la Cour

1	 Requêtes

Les requêtes à la Cour doivent être courtes. Les paragraphes 1 et 3 
de l’article 38 du Règlement de la Cour listent les seuls éléments qui 
doivent apparaître dans une requête :

(i)	 La partie requérante et l’État contre lequel la demande est for-
mée ;

(ii)	 L’objet du différend ;

(iii)	 Les moyens de droit sur lesquels le demandeur prétend fonder la 
compétence de la Cour ;

(iv)	 La nature précise de la demande ; et

(v)	 Un exposé concis des faits et moyens sur lesquels cette demande 
repose.

Il est à noter qu’une requête ne détaille pas les argumentations de 
l’État aux fins de l’affaire. Des plaidoiries écrites et orales beaucoup 
plus détaillées, assorties de preuves documentaires et autres, seront 
présentées plus tard dans le cours de la procédure.

L’élément le plus important lors d’une requête de forum prorogatum 
est « l’objet du différend ». Si l’État défendeur répond positivement à 
la demande de forum prorogatum, la Cour aura uniquement compé-
tence pour examiner les allégations soulevées par les parties en ce qui 
concerne l’objet tel qu’il apparaît dans la requête. 

Conformément à l’article 38 paragraphe 3 du Règlement de la Cour, la 
requête doit être signée soit par l’agent de la partie qui l’introduit, soit 
par le représentant diplomatique de cette partie aux Pays-Bas, soit par 
une autre personne dûment autorisée.

Si la requête porte la signature d’une personne autre que le repré-
sentant diplomatique aux Pays-Bas de l’État concerné, cette signature 
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doit être authentifiée par le ministère des Affaires étrangères du pays 
demandeur.

2	 Notifications

L’article 39 paragraphe 2 du règlement de la Cour précise le contenu 
d’une notification en vue d’un compromis. La notification doit toujours 
être accompagnée de l’original ou d’une copie certifiée conforme du 
compromis. Elle indique en outre l’objet précis du différend ainsi que 
les parties, pour autant que cela ne résulte pas déjà clairement du 
compromis.

3	 Désignation d’un agent

Conformément à l’article 42 paragraphe 1 du règlement de la Cour, 
un État requérant doit désigner un agent qui le représentera devant la 
Cour. Le nom de cet agent doit être mentionné dans la requête ou dans 
la notification.

Cet agent sera le principal point de contact entre l’État et la Cour au 
regard de cette affaire, et les décisions et les communications de l’agent 
lieront l’État vis-à-vis de la Cour.

L’agent aura également pour mission de diriger et de coordonner la pré-
paration des plaidoiries de l’État devant la Cour, avec l’assistance d’une 
équipe d’experts juridiques et techniques. Un co-agent peut également 
être nommé. 

4	 Durée de la procédure

La procédure devant la Cour se décompose en plusieurs séries de mé-
moires écrits, suivis de plaidoiries orales. Après qu’une partie a déposé 
sa requête / notification écrite au Greffe et que la partie défenderesse 
a été informée, les deux parties sont convoquées à une réunion avec le 
Président de la Cour pour discuter du calendrier. En général, une durée 
de trois ou quatre ans à compter de la date de demande / notification 
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est nécessaire avant d’atteindre le stade des conclusions. Par exemple, 
l’affaire Botswana / Namibie a nécessité trois ans pour être résolue. 47 
Toutefois, ce délai peut être prolongé s’il y a des procédures incidentes, 
telle qu’une requête par un autre État demandant l’autorisation d’in-
tervenir ou une demande de mesures conservatoires. Par exemple, 
l’affaire Cameroun / Nigéria, au sujet de leur frontière terrestre et 
maritime, a été introduite par une requête présentée par le Cameroun 
le 28 mars 1994 et la Cour a rendu un jugement définitif sur le fond 
seulement en 2002. 48

5	 Coût de la procédure

Engager une procédure devant la CIJ peut s’avérer très onéreux. La Cour 
attend des parties une gestion complète et professionnelle de leur af-
faire. C’est pourquoi les parties nomment d’habitude des conseils ayant 
l’expérience des procédures de la CIJ pour les représenter. Le nombre 
de ces conseillers juridiques est limité et leurs honoraires ne sont géné-
ralement pas négligeables.

En outre, dans les cas de délimitation des frontières territoriales et 
maritimes, une partie exigera probablement également l’assistance 
d’experts archivistes et cartographes. 

En plus des coûts liés à l’équipe juridique et technique que la partie 
devant la Cour devra nommer, s’ajoutent les frais engagés dans le cadre 
de la préparation des plaidoiries. Les parties devront soumettre plu-
sieurs exemplaires de leurs observations à la Cour. Des coûts importants 
seront également engagés par les services de l’État chargés de l’affaire, 
car ils vont inévitablement passer un temps considérable à la gestion et 
à la coopération dans le cadre de l’affaire.

Chaque partie à une affaire devant la Cour supportera ses propres 
dépens. Contrairement à l’arbitrage, cependant, il n’y a pas de frais 
pour l’utilisation des installations de la Cour ou pour l’administration de 
l’affaire par le Greffe. Comme indiqué plus haut, les parties n’ont pas à 

47	 Kasikili / Sedudu (Botswana / Namibie), arrêt, CIJ Recueil 1999, p. 1045.
48	 Frontière terrestre et maritime entre le Cameroun et le Nigéria, (Cameroun c. Nigéria ; 

Guinée équatoriale (intervenant)), arrêt, CIJ Recueil 2002, p. 303. 
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rémunérer les juges. Ceci dit, la procédure de la CIJ n’est pas toujours 
plus onéreuse que les procédures arbitrales, en dépit de sa longueur.

6	 Aide financière

Dans certains cas, une aide financière peut être mise à disposition des 
parties en litige par le Fonds d’affectation spéciale de la Cour.

Le Fonds a été créé en 1989 par le Secrétaire général dans le cadre du 
Règlement financier et des Règles de gestion financière de l’Organi-
sation des nations unies après avoir consulté le Président de la Cour 
internationale de justice.

Conformément aux Termes de référence du Fonds (révisés en 2004), 
l’aide financière est fournie aux États pour les dépenses occasionnées 
dans le cadre :

(i)		 d’un différend soumis à la CIJ par voie de compromis ; et

(ii)	 d’un différend soumis à la CIJ par l’intermédiaire d’une requête en 
vertu des articles 36 paragraphes 1 ou 2 du Statut de la Cour (A) 
en l’absence de toute exception préliminaire à la compétence de la 
Cour ; ou (B) lorsque l’État requérant l’aide financière n’a présenté 
aucune exception préliminaire à la compétence et s’engage à ne 
pas le faire et, au contraire, a l’intention de plaider l’affaire au fond, 
ou d’exécuter un arrêt de la Cour. 

La demande d’aide financière à l’égard de l’une des activités énumé-
rées ci-dessus sera examinée par un comité composé de trois experts 
juridiques nommés par le Secrétaire général. Les experts examineront 
la demande présentée et feront leurs recommandations au Secrétaire 
général qui décidera en dernier ressort de l’aide financière et du mon-
tant de l’avance qui sera allouée.

Les rapports sur les activités du Fonds entre 2001 et 2012 sont consul-
tables en ligne. Au 30 juin 2012, demande d’aide la plus récente auprès 
du Fonds était celle de Djibouti, déposée le 20 mars 2007, pour des 
dépenses engagées dans le cadre de poursuites intentées par Djibouti 
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devant la CIJ dans l’affaire relative à Certaines questions concernant 
l’entraide judiciaire en matière pénale (Djibouti c. France). 49

Djibouti s’est vu accorder 290 500 dollars américains, afin de couvrir 
les dépenses suivantes : coûts des agents, des conseillers, des experts 
ou des témoins ; coûts du personnel ; coûts de reproduction de cartes 
et de production de documents techniques ; dépenses engagées dans 
le cadre du mémoire, du contre-mémoire et des réponses ; coûts de 
recherches juridiques ; et coûts dans le cadre des plaidoiries orales.

D’autres États africains ont également reçu des aides du Fonds. Par 
exemple, le 4 juin 2004, le Bénin et le Niger se sont vus attribuer 
350 000 dollars américains chacun, dans le cadre de la résolution de 
leur différend frontalier devant la Cour. 50

Comme pour l’arbitrage, outre l’aide financière, les États confrontés à 
des difficultés liés aux frais juridiques peuvent envisager de se rap-
procher des cabinets d’avocats ou des organisations internationales 
compétentes pratiquant le soutien juridique bénévole (pro bono).

Exécution des arrêts de la Cour

Comme indiqué ci-dessus, les arrêts de la Cour dans les contentieux 
sont contraignants pour les parties au litige, ce qui signifie que les par-
ties s’engagent à se conformer à la décision de la Cour dans tout litige 
auquel elles sont parties. Cette obligation est énoncée à l’article 94 de 
la Charte des Nations unies. En conséquence, il y a une forte pression 
politique sur les parties pour qu’elles se conforment aux décisions de la 
Cour. D’ailleurs, dans la plupart des cas, les parties s’y conforment.

En cas de non-respect de l’arrêt de la Cour par une partie à une affaire, 
la Charte des Nations unies prévoit que l’autre État partie puisse re-
courir au Conseil de sécurité, qui peut, s’il le juge nécessaire, émettre 
des recommandations ou décider de mesures à prendre pour la mise 
en œuvre d’un arrêt. Dans les faits, cependant, cette procédure est ra-

49	 Fonds d’affectation spéciale du Secrétaire général devant aider les États dans la 
résolution des différends par la Cour internationale de justice : Rapport du Secrétaire 
général (A / 62 / 171 du 31 juillet 2007).

50	 Communiqué de presse des Nations unies du 4 juin 2004, SG / 2087 L / 3070. 
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rement utilisée. Cependant, l’État qui ne se conforme pas à la décision 
est susceptible de faire face à une pression diplomatique considérable 
de la part de ses États voisins et de la communauté internationale, pour 
l’encourager à se conformer au jugement.
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Annexe II :  
L’Arbitrage

Durée des procédures arbitrales

La durée de la procédure arbitrale – comme tous les autres aspects pro-
céduraux de l’arbitrage – peut être mesurée par la volonté des parties 
de coopérer avec et consentir à l’arbitrage.

Le règlement de la plupart des arbitrages frontaliers interétatiques 
nécessite en moyenne un an et demi à deux ans à compter de la signa-
ture d’un accord d’arbitrage pour parvenir à une conclusion. Certains, 
cependant, ont nécessité nettement moins de temps ; l’arbitrage 
d’Abyei entre le gouvernement du Soudan et le Mouvement populaire 
de libération du Soudan, par exemple, a été obtenu en seulement huit 
mois à compter de la première réunion de procédure du tribunal. 51

IPour définir une durée appropriée pour l’arbitrage, les parties doivent 
notamment tenir compte de la complexité factuelle et juridique de 
leur litige. Les parties devront préparer des documents dans lesquels 
elles préciseront leurs éléments de preuve. La collecte de ces preuves 
pour les réquisitions et les recherches juridiques prendront probable-
ment beaucoup de temps. En outre, une fois ces documents déposés, 
le tribunal aura besoin de suffisamment de temps pour analyser les 
éléments reçus et parvenir à une solution raisonnée.

Afin de garantir que le tribunal n’est pas exagérément pressé par le 
temps pour parvenir à une conclusion, les parties devront faire preuve 
d’une certaine souplesse concernant le calendrier arbitral. Par exemple, 
la convention d’arbitrage entre l’Éthiopie et l’Érythrée en 2000 concer-
nant leur différend frontalier prévoyait un délai ambitieux de six mois 
pour l’obtention de l’arrêt à compter de la date de la première réunion 

51	 La première réunion de procédure du tribunal s’est tenue le 24 novembre 2008 et 
l’arrêt a été publié le 22 juin 2009 (voir, Le Gouvernement du Soudan / Mouvement de 
libération du peuple du Soudan (arbitrage Abyei) sentence finale, le 22 juin 2009). 
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de la Commission. 52 Le compromis prévoyait toutefois également, que 
cette durée pourrait être prolongée à la discrétion de la Commission. 53 
Finalement, la décision a été rendue après un peu plus d’un an. 54

Coût de la procédure

Le fait que l’arbitrage puisse être un moyen relativement rapide de 
résolution des différends frontaliers internationaux peut également 
permettre de limiter les coûts pour les parties : les conseillers juri-
diques des parties disposent d’un temps limité pour travailler, ce qui 
peut contribuer à réduire les frais juridiques. En outre, étant donné que 
les parties sont libres de choisir la manière dont le tribunal mènera la 
procédure d’arbitrage, elles peuvent faire en sorte que certains coûts 
de gestion – liés, par exemple, à la production de mémoires – soient 
minimisés.

Toutefois, l’arbitrage ne coûte pas nécessairement moins cher que les 
systèmes de résolution des différends plus longs (comme les procé-
dures devant la Cour internationale de justice). Contrairement aux juges 
de la CIJ, les arbitres sont rémunérés par les parties pour entendre leur 
différend. Les parties doivent également régler tous les coûts liés à 
l’administration du processus arbitral.

Dans le contexte de différends frontaliers internationaux, les honoraires 
des arbitres sont fixés directement entre les arbitres et les parties. 
Cependant, les parties ont généralement peu de pouvoir de négocia-
tion car le nombre de personnes qualifiées pour statuer sur un litige 
frontalier maritime et terrestre est limité et ces personnes sont très 
sollicitées.

Afin de pouvoir mieux maîtriser le montant des frais administratifs (et 
également pour une meilleure efficacité), les parties peuvent envisager 
de désigner une autorité administrative pour appliquer la procédure. 

52	 Article 4 paragraphe 2 de l’Accord du 12 décembre 2000 entre le Gouvernement de l’État 
d’Érythrée et le Gouvernement de la République fédérale démocratique d’Éthiopie.

53	 Ibid.
54	 La Commission sur le tracé de la frontière s’est d’abord réunie à La Haye le 25 mars 2001. 

Elle a rendu sa décision dans cette affaire le 13 avril 2002 (Décision sur la délimitation 
de la frontière entre l’Érythrée et l’Éthiopie). 
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La Cour permanente d’arbitrage, par exemple, agit en tant qu’autori-
té administrative et facture ses services conformément à un barème 
préétabli.

À la fin de la procédure arbitrale, et à moins que les parties en aient 
convenu autrement, les arbitres détermineront la répartition des coûts 
de l’arbitrage. Dans les cas d’arbitrage entre États – la pratique veut gé-
néralement que chaque partie supporte ses propres dépens et que les 
frais de procédure soient répartis de façon égale, que ce soit le requé-
rant ou le défendeur qui l’emporte.

Aide financière

Pour les États préoccupés par les coûts associés à la soumission d’un 
différend à l’arbitrage, une aide financière est potentiellement dispo-
nible. En octobre 1994, la Cour permanente d’arbitrage (CPA) a créé 
un fonds d’affectation spéciale pour aider les pays en développement 
à régler partiellement les coûts associés aux arbitrages de la CPA. Pour 
bénéficier d’un financement, un État doit :

a.	 être signataire des Conventions de La Haye de 1899 ou de 1907 ;

b.	avoir signé un compromis relatif à un différend (ou des différends) 
pour arbitrage sous l’autorité de la CPA ; et

c.	 au moment de la soumission, être inscrit auprès du Comité d’aide au 
développement (CAD) sur la liste des bénéficiaires de l’aide réguliè-
rement revue par l’Organisation de coopération et de développe-
ment économiques (OCDE).

Une demande de financement doit être soumise au Secrétaire général 
de la CPA et doit être accompagnée d’un engagement par l’État concer-
né à présenter un décompte final détaillant les dépenses engagées à 
l’aide des fonds reçus. Un comité d’experts examinera la demande.

Outre l’aide financière, les États confrontés à des difficultés liées aux 
frais juridiques peuvent envisager de se rapprocher des cabinets d’avo-
cats ou des organisations internationales compétentes pratiquant le 
soutien juridique pro bono (bénévole).
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Mise en application

La difficulté d’exécution des arrêts rendus constitue probablement 
la plus grande limite à l’arbitrage entre États. Bien que l’arbitrage se 
traduise normalement par une décision contraignante, veiller à ce que 
cette décision soit mise en œuvre peut s’avérer problématique. Dans 
la mesure où l’État a obtenu un soutien de la part de la communauté 
internationale ou de sa région, une pression économique ou diplo-
matique peut être exercée sur la partie perdante. Si ces pressions ne 
sont pas prises en compte, l’État gagnant n’a probablement que peu 
d’options de faire prévaloir le jugement arbitral.
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Annexe III :  
Réalisations du PFUA

Depuis le lancement du Programme, de nombreux succès ont été enre-
gistrés. Une liste non exhaustive des activités entreprises au cours des 
dernières années est présentée ci-dessous.

En matière de délimitation et de démarcation :

•	 Fourniture d’une assistance technique et financière couvrant, entre 
autres, des besoins en équipements et en formations, dans divers 
pays mettant en œuvre le PFUA ;

•	 Démarcation de la frontière Burkina Faso-Mali menée à terme ;
•	 Délimitation des frontières maritimes entre les Comores, le Mo-

zambique, les Seychelles et la Tanzanie menée à terme ;
•	 Appui aux exercices de réaffirmation entre le Mozambique et la 

Zambie ;
•	 Appui aux exercices de réaffirmation entre le Malawi et la Zambie ;
•	 Appui aux exercices de réaffirmation en cours entre le Mozambique 

et la Tanzanie, et entre le Malawi et le Mozambique ;
•	 Signature du Traité de délimitation, de démarcation et de bornage 

de la frontière entre le Mali et le Sénégal ;
•	 Appui au lancement des exercices de démarcation de la frontière 

entre le Burkina Faso et le Niger, conformément au jugement de la 
CIJ ;

•	 Mise en place d’un Système d’information de l’Union africaine sur 
les frontières (African Union Border Information System, AUBIS) 
– qui est une banque de données sur les frontières africaines. La 
Commission a reçu des archives coloniales provenant d’Allemagne, 
de Grande Bretagne, de France, du Portugal, d’Italie et de Belgique 
qui ont été intégrées au système AUBIS ;

•	 Facilitation des réunions de la Commission frontalière mixte ainsi 
que du Comité mixte de démarcation entre le Soudan et le Soudan 
du Sud ;

•	 Appui à la rédaction des traités de délimitation et démarcation 
entre le Botswana et la Namibie.
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En matière de coopération transfrontalière :

•	 Élaboration et adoption de la Convention de l’UA sur la Coopéra-
tion transfrontalière à Niamey, au Niger, en 2012 ;

•	 Création d’un centre de santé transfrontalier à la frontière entre le 
Burkina Faso et le Mali ;

•	 Mise en place d’une structure locale de gestion de la coopération 
transfrontalière entre les collectivités frontalières du Burkina Faso 
et du Mali ; 

•	 Articulation et sensibilisation systématiques du PFUA aux niveaux 
des Communautés économiques régionales (CER) et des États 
membres à travers les ateliers régionaux de sensibilisation organi-
sés conjointement avec les CER ;

•	 Appui à la lutte contre l’épidémie d’Ebola à la frontière entre la 
Guinée et le Mali.

En matière de renforcement des capacités :

•	 Publication de guides pratiques sur la délimitation et la démar-
cation des frontières en Afrique, la mise en œuvre des projets 
d’infrastructure transfrontalière, la création et le travail des com-
missions des frontières, la résolution des conflits de frontaliers, 
ainsi qu’un recueil reprenant l’ensemble des résolutions et des 
déclarations de l’UA concernant les frontières africaines et publiés 
entre 1963 et 2012. Le présent document, à savoir «Résolution 
des différends frontaliers : Guide des procédures et mécanismes à 
l’usage des décideurs africains» est la sixième publication du PFUA ;

•	 Lancement du nouveau film documentaire du PFUA et de deux 
nouveaux manuels à l’occasion de la 4ème Journée africaine des 
frontières ;

•	 Organisation d’ateliers de formation régionaux à l’intention des 
personnels en charge de la gestion des frontières.

En matière de vulgarisation et de partenariats :

•	 Institutionnalisation du 7 Juin comme Journée africaine des fron-
tières conformément à la Décision adoptée par la 17ème Session 
ordinaire du Conseil exécutif Doc.EX.CL / 585(XVII), qui s’est tenu à 
Kampala (Ouganda) le 25 juillet 2010. Cette journée est célébrée 
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•	 Partenariat en cours avec la République fédérale d’Allemagne à 
travers le Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenar-
beit (GIZ) GmbH ainsi qu’avec le Royaume-Uni pour le soutien aux 
missions de délimitation et de démarcation des frontières ;

•	 Rédaction et publication d’une anthologie sur les frontières afri-
caines intitulée Frontières en Afrique : une anthologie de l’histoire 
des politiques, en partenariat avec la GIZ et l’Institute for Peace and 
Security Studies (IPSS).

Annex IV:  
Vue d’ensemble des procédures

Négo-
ciation

Médiation Bons 
offices

Enquête Conciliation CIJ Arbi-
trage

Le résultat 
est-il contrai-
gnant?

* * * ** **  

Intervention 
d’une tierce 
partie

      

Procédure 
établie    *** ***  ***

La confiden-
tialité peut-
elle être 
convenue?

      

Coûts relatifs     /   /   
*	 Si un accord pour le règlement du différend devait être établi, les termes de cet accord sont contraignants pour les parties. 
**	 Varie indépendamment de la fonction et du mandat du comité d’enquête/de conciliation. 
***	 La procédure peut différer sur base de l’accord des parties en présence. 

CIJ Arbitrage
Décision contraignante  
Les parties contrôlent les procédures  
Les parties nominent leurs propres juges/arbitres  
Procédures publiques  
Possibilité d’intervention d’une tierce partie  
Possibilité d’appel  
Les frais de tribunal doivent être réglés par les parties  
Les frais de jugement/arbitrage doivent être réglés par les 
parties 

 

Les frais des conseillers juridiques doivent être réglés par les 
parties 

 

Assistance financière à la disposition des Etats  
Facilité relative de la mise en application du jugement  
D’autres moyens de résolution de différend peuvent être 
employés en même temps

 

Possibilité de mettre fin aux procédures si un accord est 
conclu

 



|   Résolution des confl its frontaliers en Afrique. Le guide de l ’uti l isateur

Ce cinquième guide du Programme Frontière décrit de manière détaillée 
les différents modes de résolution des différends frontaliers. Il présente 
diverses options allant des saisines des juridictions internationales aux 
médiations, et aux expériences pertinentes enregistrées dans ce domaine 
sur le continent. 

En particulier, il met en relief les avantages et les inconvénients de chaque 
option afin de permettre aux leaders africains de prendre des décisions en 
toute connaissance de cause en matière de contentieux frontalier. Ce guide 
a pour but d’assister les parties en conflit à trouver une solution pacifique 
et durable aux conflits de frontière qui surgissent souvent sur le continent.
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